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 2004 Prévisions 2005 

Conjoncture 
Internationale 

ª La croissance mondiale s’établit à +5,0% après 
+3,8% en 2003. 

 
 
ª La croissance de la Zone Euro s’est légèrement 

accrue : +1,8% en 2004 après +0,5% en 2003. 
Elle reste néanmoins en retrait comparée aux 
autres grandes zones mondiales.  

ª La croissance mondiale devrait s’établir à 4,0%  : 
les principaux aléas pour 2005 résident dans l’évolu-
tion du cours du pétrole et des matières premières, 
la parité euro/dollar et la hausse des taux d’intérêt.  

 
ª Le ralentissement de la croissance devrait concerner 

l’ensemble des grandes zones mondiales dont la 
Zone Euro.  

Conjoncture 
Nationale 

ª La croissance du PIB s’établit à +2,4% : le niveau 
atteint est au plus haut depuis 2000.  

 
ª La demande intérieure, tant en consommation 

(+2,3%) qu’en investissement (+3,0%), a consti-
tué le principal moteur de la croissance. 

 
ª En revanche, la contribution du commerce exté-

rieur à la croissance du PIB est restée négative  
(-1,1 point). La balance commerciale de la 
France est déficitaire de 8,3 milliards d’euros : 
une demande interne dynamique ayant favorisé 
une forte hausse des importations, l’alourdisse-
ment de la facture énergétique et une augmenta-
tion modeste des exportations constituent autant 
d’explications à l’apparition de ce déficit.   

 
ª La croissance de l’économie française ne s’est 

pas accompagnée d’une reprise significative de 
l’emploi : 17 200 postes salariés ont été créés 
en 2004. A titre de comparaison, dans les années 
1990, une croissance du PIB de 2,5% générait la 
création d’environ 300 000 emplois supplémentai-
res selon une étude de l’UNEDIC (Point Statis  
N°7, décembre 2004).  

 
ª Le taux de chômage est resté stable à 10%.  

ª Les économistes ont revu leurs prévisions de 
croissance à la baisse depuis septembre 2004 : 
elles sont actuellement comprises entre 1,5% et 
2,2%. 

 
ª Selon l’INSEE, les dépenses de consommation des 

ménages en produits manufacturés ont fléchi au 
mois de février 2005 (-1,0% par rapport à janvier 
contre +2,1% en janvier) et l’indicateur résumé d’opi-
nion des ménages est orienté à la baisse en mars : 
« les Français jugent la situation moins propice aux 

achats importants ». Dans ce contexte, la croissance 
des dépenses de consommation des ménages, 
particulièrement vigoureuse en 2004, devrait ralentir 
au cours du premier semestre.  

 
ª L’investissement des entreprises devrait légère-

ment décélérer au premier semestre sous l’effet, 
notamment, du ralentissement de la demande. 

 
ª L’INSEE prévoit la création d’environ 30 000 postes 

salariés au premier semestre.  
 
ª Le taux de chômage a atteint 10,1% de la popula-

tion active en janvier et en février. Il devrait se main-
tenir aux environs de 10% au premier semestre 
2005.    
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1. CHIFFRES D’AFFAIRES : un bilan 2004 globalement favorable   

Le chiffre d’affaires des entreprises vendéennes s’est accru de 7,9% en 2004, après +6,4% en 2003. 
La progression de l’activité est soutenue dans les quatre grands secteurs de l’économie vendéenne, et plus particulièrement 
dans la construction et le tertiaire.  

INDUSTRIE : une augmentation sensible de l’activité  

L’activité dans le secteur industriel s’inscrit en hausse de 
6,1% en 2004 après +2,6% en 2003.  
 
Les secteurs moteurs de l’industrie vendéenne en 2004 
sont : 
• l’industrie automobile (+9,2%) 
• les biens d’équipement (+7,8%) 
• les biens intermédiaires (+6,0%) 
• les industries agroalimentaires (+5,7%). 

CONSTRUCTION : une progression du chiffre d’affaires soutenue     

Le secteur affiche l’évolution relative la plus significative 
avec une hausse de l’activité de 13,6% en 2004 par 
rapport à 2003. Le dynamisme de la construction de 
logements constitue une explication majeure à cette 
progression.  
 
Les perspectives sont favorables en raison d’une 
demande en logements toujours aussi vigoureuse.  

COMMERCE : une forte hausse de l’activité  

Le chiffre d’affaires a augmenté de 8,5% entre 2003 et 
2004, ce qui est supérieur de 1,6 point à la hausse 
enregistrée l’année précédente.  
 
La progression de l’activité est significative tant dans le 
commerce et la réparation automobile (+10,9%), le 
commerce de gros (+8,9%) que le commerce de détail 
(+6,9%).   
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Si la progression du chiffre d’affaires a été moins forte en 
2004 (+9,1%) qu’en 2003 (+14,6%), elle demeure 
néanmoins soutenue.   
 
La hausse de l’activité a été particulièrement forte dans les 
activités immobilières (+17,9%), les services aux 
entreprises (+13,8%) et les services aux particuliers 
(+10,3%).  

SERVICES : l’activité reste bien orientée  

2. INVESTISSEMENTS : une reprise des investissements dans l’ensemble des grands secteurs 
d’activité excepté celui de l’industrie 

Les entreprises vendéennes ont accru leurs 
investissements de 8,2% en 2004 après une année 2003 
orientée à la baisse (-5,3%).  
 
La progression des investissements a été 
particulièrement forte au premier semestre 2004 
(+12,4% par rapport à la même période de 2003) alors 
que le second semestre a été sensiblement moins 
dynamique (+3,8%).   
 
Par secteurs, le commerce se distingue avec une forte 
reprise des investissements en 2004 (+40,8%). Celle-ci 
trouve son origine dans la forte hausse des montants 
investis par les entreprises de commerce de détail, 
particulièrement au second trimestre de l’année 2004 
(+168,2% par rapport à la même période de 2003).  
 
Après une année 2003 de stagnation (-0,2%), les 
entreprises de construction ont accru leurs 
investissements de 5,2% en 2004 grâce à un bon premier 
semestre  (+9,0% par rapport au premier semestre 2003 
contre +1,4% entre le second semestre 2003 et le second 
semestre 2004). 
 
La hausse des investissements se poursuit dans le secteur 
des services (+7,4% en 2004 après +5,4% en 2003).   
 
En revanche, les industriels ont réduit leurs 
investissements pour la seconde année consécutive  
(-5,7% en 2004 après -16,7% en 2003).   
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Note de Conjoncture Conjoncture Nationale et Internationale 

la demande mondiale sur la seconde partie de 
l’année 2004.  
 
Au sein de la Zone Euro, des différences exis-
tent entre les pays. La France et l’Espagne 
ont été les pays moteurs de la croissance de la 
Zone tandis que l’Allemagne et l’Italie affichent 
des résultats inférieurs à 2%, et ceci depuis trois 
années consécutives.    
 
En 2005, la croissance devrait être moins forte 
qu’en 2004. Avec une augmentation du PIB de 
1,5%, la Zone Euro devrait rester en retrait de la 
croissance mondiale. 

⇒ Le déficit des comptes courants américains et la dépréciation du dollar : Si la croissance américaine est très vive, 
ceci est au prix d’un déficit budgétaire élevé (427 milliards de dollars prévus pour l’exercice 2005) et d’un fort endette-
ment des ménages. Le déficit de la balance extérieur (5,5% du PIB en 2004) vient par ailleurs se greffer sur celui du 
budget ; d’où l’inquiétude sur la tenue du dollar face à la persistance de ces déficits jumeaux. Selon la Direction 
des Études économiques du CCF, « dans les mois à venir, la parité de l’euro pourrait osciller dans la fourchette 
1,25/1,35, avec un retour dans les derniers mois de l’année à 1,25 ». 

⇒ La hausse des taux d’intérêt : des taux d’intérêts américains plus élevés entraîneraient une pression à la hausse sur 
ceux d’autres pays. Selon la Banque Mondiale, une hausse des taux pourrait engendrer « d’importantes pertes de 
richesse, ce qui aurait un fort impact négatif sur la demande des consommateurs  ».    

La croissance de la Zone Euro s’est légèrement accrue en 2004 (+1,8% après +0,5% en 2003), mais elle reste faible 
comparée aux autres grandes zones mondiales. Après un point haut au premier trimestre, la croissance a ralenti tout au 
long de l’année 2004. La reprise dans la Zone Euro amorcée mi-2003 a notamment été perturbée par la hausse du prix du 
pétrole, l’affaiblissement du dollar par rapport à l’euro qui pèse sur la compétitivité des entreprises et un ralentissement de 

Croissance nationale : une reprise de l’économie française en 2004 2. 

La croissance nationale s’établit à +2,4% en 
2004 (corrigée des jours ouvrables, soit +2,6% 
en données brutes) après +0,5% en 2003. La 
reprise de l’économie française a ainsi été plus 
forte que celle anticipée par le consensus des 
économistes à l’automne 2003 (+1,7%). Le 
niveau atteint en 2004 est au plus haut depuis 
2000.  
 
Ce constat en moyenne annuelle doit toutefois 
être nuancé. Après un bon premier semestre 
2004 qui s’inscrit dans la lignée du rebond 
engagé à partir de la mi-2003, l’activité a sta-
gné au troisième trimestre. Celle-ci s’est 
néanmoins redressée en fin d’année : la crois-
sance s’est établie à +0,9%, soit un rythme 
supérieur à celui des deux premiers trimestres 
de l’année.  
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Conjoncture Nationale et Internationale  Note de Conjoncture 

En 2005, la croissance du PIB devrait être 
moins forte qu’en 2004. La fourchette des 
prévisions des instituts de conjoncture est 
comprise entre 1,5% et 2,2%, le consensus 
anticipant une croissance de 1,9%. Depuis 
septembre 2004, les économistes ont ainsi 
revu leurs prévisions de croissance pour 2005 
à la baisse dans un contexte marqué par le 
renchérissement du prix du pétrole et le main-
tien d’un euro fort face au dollar.  

La demande intérieure a constitué le principal moteur de la 
croissance nationale en 2004 

3. 

Sur l’ensemble de l’année 2004, la croissance 
nationale a été soutenue par une demande 
intérieure dynamique, tant en consommation 
qu’en investissement. Sa contribution à l’évo-
lution du PIB s’élève à 2,6 points.  
Dans une moindre mesure, les variations de 
stocks ont également contribué positivement 
à la croissance du PIB français (+0,9 point) 
alors même que le comportement de  
déstockage pesait sur la croissance depuis 
trois années. 
En revanche, la contribution du commerce 
extérieur est restée négative (-1,1 point).   
 
a. Une consommation des ménages 

dynamique 
 
Après un premier semestre globalement favo-
rable, la consommation des ménages a 
reculé au troisième trimestre (-0,1%). Elle 
repart néanmoins à la hausse au quatrième 
trimestre (+1,2%).  
 
Au total, la consommation des ménages qui 
est restée soutenue en 2002 (+1,8%) et 2003 
(+1,6%) dans un contexte de ralentissement 
de l’activité, s’est accélérée en 2004 (+2,3%).   

Source : INSEE (comptes nationaux) – Traitement :  Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée
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•L’acquis pour 2005 est la croissance en moyenne annuelle qui serait obtenue si la variable considérée restait au 
niveau atteint le deuxième trimestre de 2005
(p) = prévisions

La croissance des dépenses de consommation des ménages, nettement mieux orientée que dans les autres grands 
pays de la zone Euro (Allemagne : -0,8% ; Italie : +1,1%), intervient malgré le maintien d’un taux de chômage élevé et 
la baisse de la confiance des ménages.   
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Note de Conjoncture Conjoncture Nationale et Internationale 

dépenses des ménages français au tournant de l’hiver ».  

Les achats devraient continuer d’augmenter à un rythme soutenu au premier trimestre 2005 (+0,8%). En revanche, au 
second trimestre, l’INSEE prévoit un rythme de croissance plus modeste (+0,3%) dans un contexte de ralentissement 
du pouvoir d’achat conjugué à l’absence d’une amélioration significative du marché de l’emploi 

B. Une reprise des investissements en 
2004 
 
Après un premier semestre relativement bien 
orienté, les dirigeants d’entreprises ont réduit 
leurs investissements au troisième trimestre 
2004 (-1,1%), parallèlement à la baisse de la 
consommation des ménages observée au 
cours de cette même période. L’année s’est 
néanmoins terminée sur un trimestre relati-
vement dynamique avec une croissance de 
l’investissement de 1,6%.    
 
Sur l’ensemble de l’année 2004, les inves-
tissements ont augmenté de 3,0% après 
deux années orientées à la baisse (-3,8% en 
2002 ; -1,6% en 2003). 

Une demande relativement vigoureuse, l’apparition de tensions sur les capacités de production, des conditions de 
financement particulièrement favorables constituent autant d’explications à la reprise des investissements en 2004. 
  
Dans sa Note de conjoncture de Mars 2005, l’INSEE souligne l’existence de disparités entre les secteurs. La croissance 
globale des investissements en 2004 est principalement soutenue par les entreprises du tertiaire, les investissements 
dans le secteur industriel apparaissant moins dynamiques. 
 
Les investissements des entreprises devraient continuer d’augmenter au premier trimestre 2005 (+1,2%) en raison no-
tamment du maintien d’une consommation des ménages vigoureuse. En revanche, la croissance des investissements 
devrait être un peu moins forte au second trimestre 2005 (+0,8%) sous l’effet du ralentissement de la demande et de 
conditions de financement qui devraient devenir moins favorables avec une remontée des taux longs. 

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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3,0 % en variation annuelle Acquis de 
croissance* : 

+2,5 %

•L’acquis pour 2005 est la croissance en moyenne annuelle qui serait obtenue si la variable considérée restait au 
niveau atteint le deuxième trimestre de 2005
(p) = prévisions

Dans un contexte de progression modérée 
du pouvoir d’achat (+1,9% en 2004), les mé-
nages français ont puisé dans leur épargne 
pour consommer, le taux d’épargne des mé-
nages (15,4% en 2004) s’inscrivant en baisse 
de 0,4 point par rapport à 2003. Par ailleurs, le 
dynamisme des dépenses de consommation 
des ménages s’explique, pour partie, par les 
mesures gouvernementales destinées à 
encourager la consommation des ménages 
en fin d’année : selon l’INSEE, « entre 1/10 et 
2/10 des sommes qui en sont issues, par le 
biais des donations ou du déblocage de l’épar-
gne salariale, pourrait s’être retrouvé dans les 
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Conjoncture Nationale et Internationale  Note de Conjoncture 

C. La contribution du commerce extérieur à 
la croissance du PIB reste négative en 
2004 
 
Dans la lignée du rebond amorcé au second 
semestre 2003, les exportations ont aug-
menté de 3,3% en 2004. Comparée à la 
moyenne de la Zone Euro (+5,6% en 
moyenne dans la Zone Euro ; +7,5% en Alle-
magne), cette progression est relativement 
modeste. Tout d’abord, la France a peu tiré 
profit d’un environnement international 
très dynamique : les exportations françaises 
sont en effet largement dirigées vers l’Union 
Européenne, et notamment vers l’Allemagne où la demande interne est restée atone ; à l’inverse, elles sont faibles à desti-
nation des zones à forte croissance telle que l’Asie ou les Pays de l’Est. Par ailleurs, l’appréciation de l’euro par rapport 
au dollar a réduit la compétitivité-prix des produits français.  
Au premier semestre 2005, les exportations devraient continuer de croître modérément. Selon l’INSEE, les livraisons 
d’Airbus seraient fortes et soutiendraient la croissance des exportations tandis que les ventes à l’étranger de produits ma-
nufacturés ralentiraient sous le double effet du moindre dynamisme de la demande mondiale et de l’appréciation de l’euro 
face au dollar.   
 
Les importations de la France ont sensiblement augmenté en 2004 (+7,5%). Après une forte hausse au second trimestre, 
le rythme de croissance des montants importés s’est ralenti aux troisième et quatrième trimestres. Selon l’INSEE, cette 
décélération trouve son origine dans le ralentissement des achats à l’étranger de biens d’équipement. Ce ralentisse-
ment est à rapprocher du moindre dynamisme des investissements des entreprises au cours du second semestre, notam-
ment au troisième trimestre. De même, les importations de produits automobiles ralentissent à partir du troisième tri-
mestre. En revanche, les achats à l’étranger de biens de consommation ont été dynamiques sur l’ensemble de l’année 
en lien avec une consommation des ménages vigoureuse. 
Au cours du premier et du second trimestre 2005, les importations devraient continuer d’augmenter à un rythme  
modéré : respectivement +1,3% et +1,2%. Les achats à l’étranger ralentiraient légèrement au deuxième trimestre en raison 
d’une décélération de la consommation des ménages et de l’investissement des entreprises.        
 
La balance commerciale de la France est déficitaire de 8,3 milliards d’euros en 2004. Ce déficit trouve notamment 
son origine : 
• dans une hausse significative des importations sous l’effet d’une demande intérieure dynamique,  
• dans l’alourdissement de la facture pétrolière, 
• mais aussi dans une progression modérée des exportations françaises comparée aux autres grands pays de la 

Zone Euro.    

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Evolution trimestrielle des exportations et des importations (en %)
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Exportations Importations

2003 2004

Exportations : -2,5 % 
Importations : +0,2 % 
en variation annuelle

2005

Exportations : +3,3 % 
Importations : +7,5 % 
en variation annuelle

Exportations : +3,3 % 
Importations : +5,1 % 

en acquis de croissance

•L’acquis pour 2005 est la croissance en moyenne annuelle qui serait obtenue si la variable considérée restait au 
niveau atteint le deuxième trimestre de 2005
(p) = prévisions
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Note de Conjoncture Conjoncture Nationale et Internationale 

Emploi : une progression modeste 4. 

Malgré une croissance du PIB assez vigou-
reuse, l’emploi salarié des secteurs concurren-
tiels non agricoles a faiblement augmenté en 
2004 : 17 200 emplois ont été créées, es-
sentiellement au cours du second trimestre. 
Selon l’UNEDIC, « la reprise de l’activité éco-
nomique ne s’est pas traduite par les créations 
d’emplois normalement attendues du fait de 
réserves de main d’œuvre dans les entrepri-
ses ».   
 
La croissance de l’emploi salarié trouve son 
origine dans le dynamisme des secteurs du 
tertiaire (+76 000 emplois) et de la construc-
tion (+17 000 emplois) tandis que l’industrie 
continue d’enregistrer des pertes d’em-
plois significatives (-76 000 emplois). 
 
Au premier semestre 2005, l’INSEE prévoit 
la création de près de 30 000 postes sala-
riés. Le tertiaire et la construction resteraient 
les deux secteurs moteurs de cette crois-
sance. Précisons néanmoins que les pertes 
d’emplois dans l’industrie devraient être moins 
importantes qu’auparavant selon l’INSEE  
(-35 000 postes sur les 6 premiers mois de 
2005 contre -44 000 lors du premier semestre 
2004). 

Le taux de chômage est resté stable à 10% en 2004  5. 

Le nombre de demandeurs d’emploi au sens 
du BIT (données corrigées des variations sai-
sonnières) s’établit à 2 729 000 personnes au 
31 décembre 2004. Sur l’ensemble de l’année,  
le taux de chômage est resté quasiment 
stable à 10% (une hausse de 0,3 point par 
rapport à 2003). 
 
Les jeunes de moins de 25 ans ont été parti-
culièrement touchés par la hausse du chô-
mage. A l’inverse, le chômage des plus de 
50 ans s’inscrit en baisse sous l’effet notam-
ment de l’entrée en vigueur du dispositif de 
départ pour les carrières longues au début de 
l’année 2004.     

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Evolution du taux de chômage au sens BIT (en %)

10,09,79,09,09,2
10,6

11,512,212,7
11,7

12,612,0
10,5

9,8
9,0

0

2

4

6

8

10

12

14

16

90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001 2002 2003 2004

Sources : Le FIGARO - INSEE – Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Solde créations/destructions de l’emploi salarié

334900

439500

567800

28600

-73000

244900

17200

-200000

-100000

0

100000

200000

300000

400000

500000

600000

700000

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Au premier semestre 2005, le taux de chômage au sens du BIT se maintiendrait aux alentours de 10% : après 10,1% à la 
fin du mois de janvier 2005, il devrait passer sous la barre des 10% à la fin du mois de juin 2005 (9,9%).  

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Evolution de l’emploi salarié
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Conjoncture vendéenne - Activité globale Note de Conjoncture 

La conjoncture de l’économie vendéenne reste 
globalement favorable en 2004 au regard d’une 
progression soutenue du chiffre d’affaires, d’une 
reprise des investissements et d’une dynamique de 
créations d’emplois plus forte qu’en Région et qu’en 
France. Un autre élément de satisfaction réside dans 
la forte hausse des créations d’entreprises pour la 
seconde année consécutive. 

C hiffres clés 
 

 2003 2004 

Chiffres d’affaires 
Investissements 
Création d’entreprises 
Création d’emplois (T403/T404) 
Taux de chômage (décembre) 

+6,4% 
-5,3% 

+10,4% 
+0,7% 

7,3% 
 

+7,9% 
+8,2% 

+14,2% 
+1,9% 

7,4% 

Le chiffre d’affaires des entreprises vendéennes a augmenté de 
7,9% entre 2003 et 2004 

1. 

Les entreprises vendéennes ont déclaré un 
chiffre d’affaires de 23 857 millions d’euros 
en 2004 contre 22 116 millions d’euros en 
2003. Avec une hausse de l’activité proche 
de 8%, la progression est plus forte que celle 
observée entre 2002 et 2003 (+6,4%). 
 
La croissance du chiffre d’affaires a été sou-
tenue sur l’ensemble de l’année 2004, et 
particulièrement aux second et troisième 
trimestres avec des hausses respectives de 
8,0% et 10,5% comparativement aux mêmes 
périodes de 2003.  
 
La progression de l’activité est significative 
dans les quatre grands secteurs de l’économie 
vendéenne : 
• Industrie : +6,1% 
• Construction : +13,6% 
• Commerce : +8,5% 
• Services : +9,1%.  
   

Source : Services Fiscaux - Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution du chiffre d’affaires des entreprises vendéennes 
(en millions d’euros)
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Activité globale  

A titre de comparaison, le chiffre d’affaires des 
entreprises régionales a augmenté de 7,9% en 
2004 après une année 2003 orientée à la baisse 
(-1,5%). A un échelon national, les entreprises 
ont vu leur chiffre d’affaires croître de 3,8% en 
2004 contre +0,2% l’année précédente.  
 
Globalement, l’étude de la courbe d’évolution 
du chiffre d’affaires en indice 100 au premier 
trimestre 1996 montre une progression plus 
rapide de l’activité des entreprises vendéen-
nes comparée aux entreprises régionales et 
nationales.  

 Le commerce extérieur contribue positivement, mais pour une 
faible part, à la hausse de l’activité des entreprises vendéennes  

2. 

L’activité des entreprises vendéennes réalisée à 
l’exportation s’établit à 1 522 millions d’euros 
en 2004, soit un résultat en progression de 
11% par rapport à l’année précédente. Cette 
hausse significative intervient après une année 
2003 orientée à la baisse (-3,5%).  
 
Après une décélération depuis fin 2002, l’évolu-
tion, à un an d’intervalle, du chiffre d’affaires 
des entreprises vendéennes à l’exportation est 
positive depuis le 4ème trimestre 2003. Les 
second, troisième et quatrième trimestres 
2004 affichent notamment une croissance 
soutenue avec des hausses supérieures à 10% 
(respectivement 16,1%, 16,0% et 10,3%).    
 
 

Les critères de sélection retenus par les services fis-
caux pour recueillir les données statistiques sur le 
chiffre d’affaires à l’exportation sont les suivants : 
- Période de saisie : trimestre considéré 
- Période d’affaire : tous les mois 
- Régimes d’imposition : réel normal, mini-réel ; simplifié 
agricole. 
- secteurs d’activité : 19 secteurs.  

Evolution du chiffre d’affaires des entreprises vendéennes à
l’exportation (en millions d’euros)
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Evolution du chiffre d’affaires des entreprises soumises au 
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Evolution trimestrielle dessaisonnalisée (T/T-4) du chiffre 
d’affaires des entreprises vendéennes à l’exportation (en %)

-5,0 -4,9

5,1
10,3

-1,9
-7,0

6,9

2,2

16,016,1

-7,3
-4,7

6,3 6,8
9,4

15,1

-12,5

1,0
6,6

-2,6

-20

-15

-10

-5

0

5

10

15

20

25

30

T3 01/T3 02 T4 01/T4 02 T1 02/T1 03 T2 02/T2 03 T3 02/T3 03 T4 02/T4 03 T1 03/T1 04 T2 03/T2 04 T3 03/T3 04 T4 03/T4 04

Vendée Région

Source : Services Fiscaux - Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- 9 - Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée Avril 2005 

Conjoncture vendéenne - Activité globale Note de Conjoncture 

Les ventes à l’étranger représentent 6,4% 
du chiffres d’affaires des entreprises ven-
déennes en 2004. La part du chiffre d’affaires 
exporté par rapport au chiffre d’affaires total est 
relativement comparable à celle observée en 
2003 (6,2%). En d’autres termes, les exporta-
tions expliquent pour une faible part la pro-
gression de l’activité des entreprises ven-
déennes. Celle-ci est donc très majoritaire-
ment soutenue par une demande intérieure 
forte poussée notamment par une crois-
sance démographique non négligeable (cf. 
Note de l’OESTV téléchargeable sur le site 
www.oestv.fr : Estimation de la population ven-
déenne et regard sur les premiers résultats du 
recensement 2004). 
 
Une balance excédentaire contraire-
ment à la Région et à la France 

Selon les statistiques de la Direction Inter-
régionale des douanes, les montants expor-
tés par les entreprises vendéennes ont aug-
menté de 3,1% entre 2003 et 2004. La cons-
truction navale, les produits en caoutchouc, 
les appareils domestiques, la construction 
automobile, les produits alimentaires ainsi 
que le cuir, les articles de voyage et chaus-
sures ont dopé les ventes à l’étranger en 2004. 
 
Malgré une progression significative des 
montants importés par les entreprises ven-
déennes (+12,3%), le département affiche une 
balance commerciale excédentaire de 534  

Les critères retenus par la Direction Interrégionale des 
Douanes pour recueillir les données du commerce 
extérieur :  
- les données régionales et départementales n’intègrent 
pas les échanges de matériel militaire. 
- la valeur est prise en compte au passage de la frontière 
nationale (CAF à l’import, FAB à l’export).  
- le département est, sauf exception, celui de départ ou de 
destination de la marchandise. Source : Direction Interrégionale des Douanes de Nantes 

Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution des exportations et importations 2003/2004 (en %)
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millions d’euros en 2004. Bien qu’inférieur à l’année précédente, le taux de couverture* des exportations demeure 
exceptionnel (152,7 après 166,3 en 2003). Plus encore, celui-ci s’inscrit dans un contexte régional et national marqué 
par un léger déficit du solde commercial, le taux de couverture des exportations s’établissant respectivement à 91,8 et 
94,8. Précisons qu’en Région, ce déficit trouve son origine dans l’alourdissement de la facture énergétique et la baisse des 
exportations, baisse qui s’explique par le caractère atypique des montants exportés en 2003 en lien notamment avec la 
livraison du Queen Mary 2.         

Source : Direction Interrégionale des Douanes de Nantes
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Évolution des montants des exportations 
pour les principaux produits exportés (2003/2004)

+24,5%Appareils domestiques (4,3% du montant total des exportations)

-3,7%Produits en matière plastique (1,7% du montant total des exportations)

-18,2%Machines agricoles (1,8% du montant total des exportations)

+6,1%Cuir, articles de voyage, chaussures (2,3% du montant total des exportations)

-2,6%Machines d'usage général (2,5% du montant total des exportations)

-23,1%Autres machines d'usage spécifique (2,6% du montant total des exportations)

-7,8%Meubles (3,0% du montant total des exportations)

+6,8%Produits des industries alimentaires diverses (3,0% du montant total des exportations)

+8,2%Produits de la construction automobile (3,4% du montant total des exportations)

-2,9%Produits de la culture et de l'élevage (4,3% du montant total des exportations)

+14,9%Produits en caoutchouc (6,5% du montant total des exportations)

-5,1%Articles d'habillement et de fourrures (7,2% du montant total des exportations)

+3,2%Viandes et produits à base de viande (14,4% du montant total des exportations)

+13,4%Produits de la construction navale (27,9% du montant total des exportations)

* taux de couverture : exportations/importations 

Part du chiffre d’affaires exporté par rapport au chiffre d’affaires 
total (en %)
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Activité globale  

Les exportations vendéennes sont 
tournées majoritairement vers les 
pays de l’Europe occidentale 
 
Les exportations vendéennes sont essentielle-
ment dirigées vers l’Europe : elles représentent 
83,2% des ventes réalisées par les entrepri-
ses vendéennes à l’étranger en 2004 (82,7% 
en 2003). L’Europe constitue également la pre-
mière destination géographique des exportations 
régionales (77,5% en 2004) et nationales (73,5% 
en 2004), avec néanmoins des taux plus faibles 
que ceux observés en Vendée. 
 
Les exportations vendéennes à destination de 
l’Europe ont progressé de 5% entre 2003 et 
2004 après +6,5% entre 2002 et 2003. Les ven-
tes à l’étranger restent globalement bien 
orientées avec les pays de la Zone Euro : 
+6,9% entre 2003 et 2004 après +8,5% entre 
2002 et 2003. En revanche, hors zone Euro, les 
ventes à destination du Royaume-Uni s’inscri-
vent en baisse de 6,1% en 2004. 
 
Les exportations à destination de l’Asie repré-
sentent 3,8% des exportations vendéennes en 
2004 (3,4% en 2003). Celles-ci ont sensiblement 
augmenté par rapport à 2003 (+17,6%).  
 
La part des exportations à destination de l’Amé-
rique dans l’ensemble des exportations ven-
déennes (6,3% après 6,4% en 2003) reste stable 
en 2004. 
 
A l’inverse, la part des exportations en direction 
du Proche et Moyen-Orient dans le total des 
exportations vendéennes (2,6% en 2004 contre 
2,9% en 2003) et celle à destination de l’Afrique 
(3,9% des exportations vendéennes en 2004 
contre 4,3% en 2003) diminue.     
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(en millions d’euros ; en%)

Source : Direction Interrégionale des Douanes de Nantes -
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Source : Direction Interrégionale des Douanes de Nantes
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Destination géographique des exportations vendéennes vers les principaux pays
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Conjoncture vendéenne - Activité globale  Note de Conjoncture 

Le montant des investissements réalisés par les 
entreprises vendéennes s’élève à 1 230,5 mil-
lions d’euros en 2004 contre 1 137,2 millions 
d’euros en 2003, soit une progression de 8,2%.  
Cette hausse, plus forte que celle observée en 
Région (+5,4%), intervient après une année 
2003 marquée par une légère diminution des 
investissements (-5,3%).  
 
La progression des montants investis a été 
particulièrement soutenue au premier semes-
tre 2004 (+12,4% par rapport à la même période 
de 2003 contre +3,8% entre le second semestre 
2003 et le second semestre 2004), et plus préci-
sément au second trimestre (+22,7%). 
 
Par secteur, les entreprises commerciales 
affichent l’évolution relative la plus significa-
tive (+40,8% entre 2003 et 2004). Dans une 
moindre mesure, les entreprises de service 
(+7,4%) ainsi que celles appartenant au secteur 
de la construction (+5,2%) ont également accru 
leurs investissements. En revanche, les mon-
tants investis s’inscrivent en baisse dans 
l’industrie (-5,7%).    

Les montants investis par les entreprises vendéennes s’inscrivent 
en hausse de 8,2%  

3. 

La Vendée : 1er département ligérien pour la progression relative du 
nombre de créations pures d’entreprises 

4. 

Pour la seconde année consécutive, la création 
d’entreprises s’inscrit en forte hausse dans le 
département : 2 707 entreprises ont été 
créées, reprises ou réactivées en 2004 contre 
2 371 en 2003, soit une progression de 14,2%.  
 
Selon l’INSEE (INSEE Première, N°1002, janvier 
2005), la croissance du nombre de créations 
d’entreprises se retrouve dans toutes les 
régions françaises, le Limousin enregistrant la 
plus forte hausse (+17,5%).   

Evolution de l’investissement des entreprises vendéennes 
soumises au régime réel normal (en millions d’euros)
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Note de Conjoncture  Conjoncture vendéenne - Activité globale 

Parmi les 2 707 entreprises créées, reprises ou 
réactivées sur le territoire départemental en 
2004, 1 475 sont entièrement nouvelles. Ce 
résultat s’inscrit en hausse de 22,9% par rap-
port à 2003. La Vendée est le département 
ligérien qui enregistre la plus forte progres-
sion relative. 
 
Notons néanmoins que la part des créations 
pures dans l’ensemble des créations reste, en 
2004, plus faible en Vendée (54,5%) comparée à 
la Région (63,4%) et à la France (70,0%). 
      

Le dynamisme de l’économie vendéenne en matière de créations 
d’emplois ne se dément pas 

5. 

Selon l’INSEE, la croissance de l’emploi sala-
rié, en données corrigées des variations saison-
nières, a progressé de 1,9% entre le 4ème 
trimestre 2003 et le 4ème trimestre 2004, soit 
une progression plus forte que celle observée 
l’année précédente.  
 
La Vendée se place au 1er rang des départe-
ments ligériens en matière de créations d’em-
plois juste devant la Loire-Atlantique (+1,8%). 
 
L’année 2004 a été plus favorable que 2003 : 
après une décélération continue depuis mi-2003, 
le rythme de croissance à un an d’intervalle aug-
mente sur les trois premiers trimestres de 2004 
avant de ralentir légèrement en fin d’année.  
 
 
 
 

Créations d’entreprises

177 027
178 001
199 349
223 944

270 570
270 181
293 711
320 016

2001
2002
2003
2004*

France

6 640
6 789
7 613
8 744

11 286
11 323
12 261
13 782

2001
2002
2003
2004*

Région

1 054
1 117
1 200
1 475

2 108
2 147
2 371
2 707

2001
2002
2003
2004*

Vendée

Créations puresCréations totales

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
* Données provisoires

Variation (T/T-4) de l’emploi salarié (en %)

3,2

2,4

1,4

0,7

1,4
1,92,2

2,5
1,91,6 1,8

2,3

1,00,9
0,3 0,5

1,6
1,3 1,3 0,8 0,9

0,1 0,2

2,1

0,2 0,10,0

-0,3-0,5-0,5-0,3

0,0
0,30,5

0,80,9

-1

0

1

2

3

4

5

6

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Vendée Région France

2002 2003

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

2004



 

- 13 - Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée Avril 2005 

Conjoncture vendéenne - Activité globale  Note de Conjoncture 

657 demandeurs d’emploi supplémentaires entre janvier 2004 et 
janvier 2005 

6. 

La Vendée comptabilise 16 785 demandeurs 
d’emploi fin janvier 2005, soit une progression 
de 4,1% par rapport à janvier 2004. Malgré une 
hausse de l’emploi dans les activités marchan-
des non agricoles de l’ordre de 2% en 2004, le 
nombre de demandeurs d’emploi poursuit sa 
progression en Vendée.  
 
Deux explications majeures viennent toutefois 
relativiser la hausse du chômage en Vendée :  
⇒ La réforme de l’UNEDIC sur la réduction 

de la durée d’indemnisation, a entraîné 
une diminution du nombre de demandeurs 
d’emploi dans les statistiques en janvier 
2004. Néanmoins, à partir de mars 2004, 
ceux qui étaient inscrits avant le 1er janvier 
2003 ont été réintégrés dans les statistiques 
du chômage, d’où une progression sur un 
an. 

⇒ Autre élément d’explication à cette progres-
sion : l’attractivité du territoire. Le littoral, 
mais aussi le dynamisme économique du 
département contribuent à attirer de nom-
breuses personnes à la recherche d’un em-
ploi sur le territoire. Selon l’ANPE, la moitié 
des demandeurs d’emplois qui s’inscri-
vent dans les agences du littoral vendéen 
viennent de l’extérieur du département. 
L’afflux de population devient alors plus im-
portant que l’activité économique, d’où des 
indicateurs de chômage particulièrement 
élevés sur le littoral. 

 
Toutes les catégories sont concer-
nées par la progression du chômage 
en Vendée, excepté les moins de 25 
ans 
 
Entre janvier 2004 et janvier 2005, les hommes 
ont été touchés par l’augmentation du chômage 
en Vendée, leur nombre (+4,9%, soit +384 

Source : DRTEFP – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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demandeurs d’emploi) ayant augmenté un peu plus que celui des femmes (+3,6%, soit +366 demandeurs d’emploi). Ce 
constat est à rapprocher des mutations sectorielles en cours dans l’économie vendéenne (et plus globalement française), 
l’industrie vendéenne enregistrant un léger recul de ses effectifs au profit d’un secteur tertiaire dont les offres d’emplois 
satisfont davantage une offre de travail féminine.   
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Note de Conjoncture  Conjoncture vendéenne—Activité globale   

Néanmoins, les femmes restent encore les 
plus exposées. Elle représentent en effet 56,2% 
des demandeurs d’emploi fin janvier 2005 
(contre 50,6% à un échelon régional et 47,5% 
à un échelon national).  
 
L’augmentation la plus inquiétante concerne les 
demandeurs d’emploi de longue durée. Leur 
situation s’est en effet fortement dégradée en 
Vendée, leur nombre ayant augmenté de 10,8% 
entre janvier 2004 et janvier 2005. Ils représen-
tent actuellement 25% de l’ensemble des de-
mandeurs d’emploi contre 23,5% l’an passé. 
Cette proportion reste néanmoins inférieure à 
celle observée tant en Région des Pays de la 
Loire (27,1%) qu’en France (30,4%). 
 
 
Par canton 

L’indicateur de chômage s’élève en moyenne à 
7,4% au 31 décembre 2004 en Vendée. Il varie 
de 3,8% dans le canton de Saint-Fulgent à 
12,2% dans le canton de Talmont-Saint-
Hilaire.  
 
Les indicateurs les plus faibles s’observent 
toujours dans le haut-bocage vendéen. 
 
Les indicateurs les plus élevés se retrouvent 
dans les cantons littoraux et rétro-littoraux. 
 
Entre décembre 2003 et décembre 2004, l’évolu-
tion du nombre de demandeurs d’emploi a été 
très différente d’un canton à l’autre.  
Dix cantons enregistrent une baisse de leur 
nombre de demandeurs d’emploi. En valeur 
absolue, les cantons qui enregistrent les plus 
fortes diminutions sont les suivants : 
• Mortagne-sur-Sèvre (-62 demandeurs 

d’emploi),  
• Pouzauges (-50), 
• Fontenay-le-Comte (-48),  
• Saint-Fulgent (-42). 

Indicateur de chômage : demandeurs d’emploi au 31 
décembre 2004 / population active (recensement 1999)  

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi féminins, âgés de 
moins de 25 ans et inscrits de plus d’un an (CLD – Cat. 1) (en %)
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Sources : DDTEFP – Traitement : Observatoire Économique, Social et Territorial de la Vendée
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A l’inverse, la progression du chômage, en valeur absolue, a été particulièrement forte dans les cantons de Challans 
(+102 demandeurs d’emploi) et de Palluau (+71).  
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Conjoncture Vendéenne - Industrie 

Conjoncture vendéenne - Industrie Note de Conjoncture  

Le bilan de l’année 2004 est mitigé : si l’activité 
des entreprises industrielles s’est sensiblement 
accrue entre 2003 et 2004, les dirigeants d’entrepri-
ses restent néanmoins prudents au regard de la 
diminution des investissements et de la baisse des 
effectifs pour la seconde année consécutive. Le 
recul de l’emploi dans les industries agroalimentaires 
et les industries des biens d’équipement mécanique 
constitue un phénomène nouveau.  

C hiffres clés 

 2003 2004 

Chiffres d’affaires 
Investissements 
Création d’entreprises 
Création d’emplois (T4 03 / 
T4 04)  

2,6% 
-16,7% 
+14,0% 

-0,2% 

6,1% 
-5,7% 
-5,3% 
-1,2% 

Le chiffre d’affaires des entreprises industrielles a augmenté de 
6,1% en 2004  

1. 

Le chiffre d’affaires des industries vendéennes 
s’établit à 9 076 millions d’euros en 2004 
contre 8 558 millions d’euros en 2003, soit une 
progression de 6,1%. 
 
Selon l’enquête annuelle de la Banque de 
France, la Vendée est le département ligérien 
qui affiche la plus forte progression. 
 
L’industrie automobile, les biens d’équipe-
ment et les biens intermédiaires constituent les  
principaux secteurs moteurs de l’industrie ven-
déenne en 2004 avec des hausses respectives 
du chiffre d’affaires de 9,2%, 7,8% et 6,0%.  
 
Après avoir marqué le pas en 2003, les indus-
tries agroalimentaires enregistrent également 
une progression soutenue du chiffre d’affaires 
(+5,7%).  
 
Enfin, alors que l’activité des industries de biens 
de consommation s’inscrivait en baisse de 
façon régulière depuis 2002, celle-ci repart à la 
hausse en 2004 (+1,7%).  

 

Source : Services Fiscaux – Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Evolution du chiffre d’affaires dans l’industrie en Vendée 
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Note de Conjoncture  Conjoncture vendéenne - Industrie 

Cette reprise trouve son origine dans deux expli-
cations majeures : 
• les crises sanitaires connues en 2003 sont 

terminées 
• les industries agroalimentaires de Vendée 

ayant su se diversifier vers des produits 
plus élaborés, ont sans nul doute gagné 
quelques parts de marché dans un 
contexte marqué par « une certaine pres-
sion tarifaire de la grande distribution ».   

Selon la Banque de France, l’activité dans l’a-
groalimentaire devrait stagner en 2005, l’indus-
trie des viandes (qui concentre à elle seule 65% 
des salariés travaillant dans l’agroalimentaire en 
Vendée) devant progresser faiblement.  
 
 
Biens d’équipement : (23,6% du chiffre d’affai-
res de l’industrie vendéenne en 2004) : le chiffre 
d’affaires a augmenté de 7,8% en 2004 par 
rapport à 2003 (-0,8% en Région). 
La croissance du chiffre d’affaires des industries 
des biens d’équipement reste soutenue en 2004 
et identique à celle de l’an passé.  
Selon la Banque de France, les perspectives 
pour 2005 apparaissent favorables, notamment 
dans la plaisance et l’équipement mécanique, 
secteurs soutenus par une forte demande.  
 
 
Biens intermédiaires : (19,0% du chiffre d’af-
faires de l’industrie vendéenne en 2004) : le chif-
fre d’affaires a augmenté de 6,0% en 2004  
(-5,2% en Région). 
La progression de l’activité en 2004 est moins 
forte que celle observée en 2003. Elle demeure 
néanmoins soutenue dans un contexte régional 
marqué par une baisse sensible de l’activité.  
Selon l’enquête annuelle de la Banque de France, 
la hausse a été particulièrement forte pour les 
composants électriques, la chimie et la  
métallurgie.  
Les perspectives sont favorables, notamment 
dans la métallurgie.  

Evolution du chiffre d’affaires pour l’agroalimentaire 
- Vendée - (en millions d’Euros)
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Source : Services Fiscaux – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution du chiffre d’affaires pour les biens intermédiaires 
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Variation annuelle : +7,8% 

Agroalimentaire : (35,4% du chiffre d’affaires de l’industrie vendéenne en 2004) : le chiffre d’affaires s’est accru de 
5,7% en 2004 (+0,3% en Région). 
Après avoir marqué le pas au cours des trois premiers trimestres de 2003 (-2,1% par rapport à la même période de 2002), 
l’activité des industries agroalimentaires repart à la hausse à partir du 4ème trimestre.  
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Conjoncture vendéenne - Industrie   Note de Conjoncture 

Biens de consommation : (14,2% du chiffre 
d’affaires de l’industrie vendéenne en 2004) : 
l’activité a progressé de 1,7% en 2004 (-7,0% 
en Région). 
Avec un chiffre d’affaires de 1 287 millions 
d’euros en 2004, le niveau atteint est légère-
ment supérieur à celui de 2003 (1 265 millions 
d’euros). Cette légère hausse n’a toutefois pas 
permis aux industries de biens de consommation 
de retrouver le niveau qui était le leur en 2002 
(1338,8 millions d’euros).  
Selon la Banque de France, les perspectives 
pour 2005 sont favorables.  
 
 
Transports : (28,4% du chiffre d’affaires des 
entreprises soumises au régime réel normal 
dans le secteur des services) : une progression 
de l’activité de 6,4% en 2004 (+1,8% en Ré-
gion). 
La progression du chiffre d’affaires en 2004 est 
plus forte que celle observée en 2003 grâce à un 
bon premier semestre (+9,0% par rapport à la 
même période de 2003 contre +4,0% au second 
semestre). Les bons résultats en terme d’activité 
enregistrés par l’industrie vendéenne se réper-
cute logiquement sur le secteur des transports. 
Selon la Banque de France, les perspectives 
pour 2005 sont favorables.    

Une baisse des investissements pour la 2nde année consécutive 2. 

Les montants investis par les entreprises ven-
déennes s’élèvent à 297,68 millions d’euros en 
2004 contre 315,61 millions d’euros en 2003, 
soit une baisse de 5,7%.  
 
Malgré un contexte de taux favorables, les inves-
tissements sont reportés par les industriels ven-
déens depuis maintenant deux années. La 
hausse du prix des matières premières et le 
manque de visibilité constituent les explications 
majeures de ce report.  
 
Selon la Banque de France, au sein de la Ré-
gion des Pays de la Loire, le recul des investis-
sements a surtout concerné la Sarthe et le 
Maine-et-Loire, et dans une moindre mesure la 
Vendée. A l’inverse, la Loire-Atlantique et la 
Mayenne affichent des évolutions positives.   

Evolution du chiffre d’affaires pour les transports 
- Vendée - (en millions d’Euros)
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Note de Conjoncture  Conjoncture vendéenne - Industrie 

L’étude de la courbe d’évolution trimestrielle de 
l’investissement industriel est intéressante. 
Après une légère reprise des investissements 
sur la fin de l’année 2003, ceux-ci sont restés 
stables au premier semestre 2004, aux alen-
tours de 78 - 79 millions d’euros par trimestre. 
Au 3ème trimestre, les montants investis s’inscri-
vent en nette diminution avant de repartir légè-
rement à la hausse en fin d’année.  
 
Les investissements ont fortement diminué dans 
le secteur des biens de consommation  
(-15,2%), des biens intermédiaires (-10,8%) et 
dans l’industrie agroalimentaire (-5,7%). En 
revanche, ils se maintiennent dans l’industrie 
automobile (+1,5%) et dans le secteur des 
biens d’équipement (+1,0%).    
 
Selon la Banque de France, une forte reprise 
des investissements est attendue en 2005, 
notamment dans l’industrie des biens d’équipe-
ment.  
 
 
   

Des créations d’entreprises industrielles un peu moins nombreuses 
qu’en 2003 

3. 

Après une année 2003 marquée par une aug-
mentation significative du nombre de créations 
d’entreprises industrielles (+14%, soit +28 entre-
prises créées), celui-ci s’inscrit en légère dimi-
nution en 2004 (-5,3%, soit –12 entreprises 
créées).  
 
A l’inverse, les créations d’entreprises industriel-
les ont été plus nombreuses en 2004 tant à un 
échelon régional (+10,3%, soit +98 entreprises 
créées) que national (+8,4%, soit +1 692 entre-
prises créées).   

Evolution de l’investissement industriel des entreprises 
vendéennes soumises au régime réel normal (en millions d’euros)
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Conjoncture vendéenne - Industrie  Note de Conjoncture 

La baisse des créations d’entreprises 
concerne les industries hors agroalimentaire 
qui n’ont toujours pas retrouvé le niveau qui était 
le leur en 2000.  
 
En revanche, le nombre de créations d’entrepri-
ses dans l’industrie agroalimentaire s’est  
maintenu (82 entreprises créées en 2004 contre 
81 en 2003).  
 

Un tassement des effectifs industriels 4. 

Selon l’ASSEDIC, les effectifs industriels 
s’inscrivent en baisse pour la seconde année 
consécutive dans le département vendéen  
(-1,2% en 2004). La diminution relative reste 
toutefois moins prononcée que celle observée 
dans les autres départements de la Région des 
Pays de la Loire. 
 
Des disparités existent selon les secteurs.  
 
Le gain net créations/destructions d’emplois 
reste positif dans les secteurs de la construction 
navale, la métallurgie, l’industrie automobile et 
les industries des équipements du foyer.  
 
En revanche, les autres principaux secteurs 
industriels présentent une évolution à la baisse.  
Le tassement des effectifs dans les industries 
agroalimentaires et les industries des biens 
d’équipement mécanique constitue un  
phénomène nouveau. 
 
La diminution des emplois industriels doit être 
considérée avec une certaine prudence en rai-
son du recours plus important à l’intérim  
(4 561 personnes intérimaires, en équivalent 
temps plein, dans l’industrie en 2003) et de l’ex-
ternalisation d’un certain nombre de fonctions 
vers le tertiaire (les effectifs salariés ont 

Source : ASSEDIC – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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-2,0
-2,5 -2,8

-1,6

-0,2

-1,7

-2,9

-1,2

-2,3
-1,5

-3,2 -3,4

-6
-5
-4
-3
-2
-1
0
1
2
3

Loire-
Atlantique

Maine et loire Mayenne Sarthe Vendée Région

2002/2003 2003/2004*

*T4 2003/ T4 2004 : Estimations toutes tailles – données CVS

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Créations d’entreprises dans le secteur industriel

6 233
6 136
6 221
6 232
7 130

14 414
14 111
13 424
13 996
14 790

2000
2001
2002
2003
2004*

France

407
404
383
367
377

700
616
569
582
670

2000
2001
2002
2003
2004*

Région

77
77
80
81
82

160
142
120
147
134

2000
2001
2002
2003
2004*

Vendée

Industries 
agroalimentaires

Industries hors 
agroalimentaire

* Données provisoires

Source : ASSEDIC – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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augmenté de 2,3% entre 2003 et 2004 dans le secteur des services opérationnels qui regroupe notamment les activités de 
travail temporaire et de services aux entreprises).   
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Construction 

Le bilan annuel est très favorable à l’image de 
l’augmentation soutenue du chiffre d’affaires, de la 
reprise des investissements et d’un rythme de créa-
tions d’emplois élevé. Un autre élément de satisfac-
tion réside dans la forte hausse du nombre de créa-
tions d’entreprises. 

C hiffres clés  

 2003 2004 

Chiffres d’affaires 
Investissements 
Création d’entreprises 
Création d’emplois (T4 03/
T404) 

+6,6% 
-0,2% 

+22,4% 
+1,4% 

 

+13,6% 
+5,2% 

+33,5% 
+3,6% 

L’activité a progressé de 13,6% dans le secteur de la construction 1. 

Les entreprises du secteur de la construction ont 
déclaré un chiffre d’affaires de 1 823,63 millions 
d’euros en 2004 contre 1 605 millions d’euros en 
2003, soit une augmentation de 13,6%.  
Le taux d’accès à la propriété individuelle très 
élevé en Vendée, le dynamisme économique du 
département, la construction de nombreuses 
résidences secondaires, la TVA à 5,5% et les 
programmes de défiscalisation tels que le dis-
positif De Robien constituent autant d’explications 
à cette forte hausse.   
Au sein de la Région des Pays de la Loire, la 
Vendée et le Maine-et-Loire enregistrent les plus 
fortes progressions du chiffre d’affaires selon  
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Une reprise des investissements 2. 

Dans un contexte de conjoncture favorable, les 
montants investis par les entreprises apparte-
nant au secteur de la construction s’élèvent à 
69,6 millions d’euros en 2004 contre 66,1 mil-
lions d’euros en 2003, soit une progression de 
5,2%.  
 
La hausse des investissements a été particu-
lièrement forte au premier semestre 2004
(+9,0% par rapport à la même période de 2003), 
le niveau des immobilisations se maintenant au 
second semestre (+1,4%).   

Evolution de l’investissement des entreprises vendéennes dans 
le secteur de la construction (en %)
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l’enquête annuelle de la Banque de France.  
La Fédération Française du Bâtiment de Vendée indique que le niveau de carnets de commande est de 10 à 12 mois 
pour les entreprises de construction de maisons individuelles, de 6 mois pour les entreprises de gros œuvre et de 3 mois 
pour les entreprises de construction de bâtiments tertiaires et industriels, ce qui laisse envisager la poursuite d’une activi-
té soutenue à court et moyen terme. Si les perspectives sont globalement favorables, deux incertitudes majeures exis-
tent néanmoins : la hausse des prix des matières premières, de l’acier et du pétrole qui pèse lourdement sur les entre-
prises et la remise en cause de la TVA à taux réduit. A cela s’ajoute la croissance régulière des prix du foncier et de 
l’immobilier qui peut avoir un effet sur les possibilités d’accession à la propriété pour les ménages les plus modestes.    
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Conjoncture vendéenne - Construction Note de Conjoncture 

Une progression soutenue du nombre de créations d’entreprises 3. 

La création d’entreprises dans le secteur de la 
construction continue de s’inscrire en forte 
hausse en 2004 avec 438 entreprises créées, 
reprises ou réactivées contre 328 en 2003 
(+33,5%, soit + 110 entreprises créées, reprises 
ou réactivées).   
 
La forte croissance du nombre de créations d’en-
treprises dans le secteur de la construction s’ob-
serve également en Région et en France 
(respectivement +29,2% et +17,7%).  
 
 

Un rythme de créations d’emplois soutenu 4. 

Pour faire face à une forte activité, les dirigeants 
d’entreprises ont augmenté leurs effectifs. De-
puis la fin de l’année 2003, la progression de 
l’emploi salarié dans le secteur de la construc-
tion, à un an d’intervalle, est plus forte à chaque 
trimestre. Les effectifs s’inscrivent en effet en 
hausse de 4,4% au 3ème trimestre 2004  
comparé à la même période de 2003, soit une 
progression supérieure de 2 points à celle obser-
vée au 3ème trimestre 2003.  
 
 
 
 

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Construction 

Selon les estimations de l’ASSEDIC, la crois-
sance des effectifs dans le secteur de la cons-
truction a été plus forte en 2004 (+3,6%) qu’en 
2003 (+1,4%).  
 
Notons par ailleurs que la progression relative 
est deux fois supérieure à celle enregistrée en 
moyenne dans la Région des Pays de la Loire 
(+1,7%).  
 
De nombreux dirigeants d’entreprises apparte-
nant au secteur de la construction font part de 
leur difficulté à recruter une main d’œuvre quali-
fiée. Sans ces difficultés, on peut donc penser 
que la progression des effectifs salariés serait 
encore plus forte.    

Source : ASSEDIC – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Conjoncture vendéenne - Commerce  Note de Conjoncture 

Le bilan de l’année 2004 est favorable. Dans un 
contexte d’accroissement sensible de l’activité, les 
dirigeants d’entreprises ont fortement investi après 
deux années orientées à la baisse, notamment ceux 
appartenant au secteur du commerce de détail et 
dans une moindre mesure au commerce de gros. Les 
effectifs ont par ailleurs augmenté plus significative-
ment qu’en 2003.  

C hiffres clés 

 2003 2004 

Chiffres d’affaires 
Investissements 
Création d’entreprises 
Création d’emplois (T4 03/
T404) 

+6,9% 
-15,2% 
+6,6% 
+1,7% 

+8,5% 
+40,8% 

+5,7% 
+2,4% 

Une augmentation du chiffre d’affaires de 8,5% en 2004 1. 

Le chiffre d’affaires des entreprises vendéennes 
soumises au régime réel normal appartenant au 
secteur du commerce s’établit à 7 903,4 mil-
lions d’euros en 2004 contre 7 285,4 millions 
d’euros en 2003, soit une progression de 8,5%. 
L’accroissement de l’activité en 2004 est plus 
prononcée que celle observée l’année précé-
dente (+6,9%). 
 
Le rythme de croissance du chiffre d’affaires, à 
un an d’intervalle, a progressivement augmenté 
au cours des trois premiers trimestres (de 7,1% 
au premier trimestre à 9,7% au troisième trimes-
tre) avant de ralentir légèrement en fin d’année 
(+8,5%). L’activité des entreprises commerciales 
atteint en effet un pic traditionnel au troisième 
trimestre de l’année, c’est-à-dire au cours de la 
période estivale. 
 
La hausse sensible de l’activité des entreprises 
appartenant au secteur du commerce trouve son 
origine dans la bonne orientation du commerce 
et de la réparation automobile (+10,9%), du 
commerce de gros (+8,9%) et, dans une moin-
dre mesure du commerce de détail (+6,9%).      

Evolution de l’activité des entreprises dans le secteur du 
commerce en Vendée par secteurs (en %)
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Commerce 

Une forte reprise des investissements en 2004 2. 

Les montants investis par les entreprises com-
merciales s’élèvent à 199,9 millions d’euros en 
2004 contre 142 millions d’euros en 2003, soit 
une augmentation de 40,8%. 
 
Cette forte hausse trouve son origine dans la 
progression soutenue des montants investis par 
les entreprises appartenant au secteur du com-
merce de détail (+71,4%), progression particu-
lièrement forte au second trimestre 2004 
(+168,2% par rapport à la même période de 
2003). Dans une moindre mesure, les entrepri-
ses appartenant au secteur du commerce de 
gros ont également accru leurs investissements 
(+19,8% entre 2003 et 2004).  

Un léger ralentissement du rythme de créations d’entreprises 3. 

En Vendée, 682 entreprises ont été créées, 
reprises ou réactivées en 2004 contre 645 en 
2003, soit une augmentation de 5,7%. La pro-
gression est un peu moins forte que celle obser-
vée l’année précédente (+6,6%, soit -0,9 point). 
 
Cette progression a été néanmoins suffisante 
pour retrouver son niveau qui était le sien en 
2000 (660 entreprises créées, reprises ou réacti-
vées).    

Evolution de l’investissement des entreprises vendéennes dans 
le secteur du commerce (en %)
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La reprise significative des investissements dans le secteur du commerce peut notamment s’expliquer par un phénomène 
de rattrapage, les montants investis s’inscrivant en forte baisse depuis deux années. 

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Conjoncture vendéenne - Commerce Note de Conjoncture 

Une progression sensible des effectifs salariés 4. 

Depuis mi-2003, la progression des effectifs, à 
un an d’intervalle, est plus forte à chaque trimes-
tre. L’emploi salarié dans le commerce a en effet 
augmenté de 3,9% entre le troisième trimestre 
2003 et le troisième trimestre 2004 contre 
+1,0% entre le troisième trimestre 2002 et le 
troisième trimestre 2003. 
 
Selon les données ASSEDIC, l’emploi dans les 
établissements comptant plus de 9 salariés a 
progressé de 2,4% en 2004 dans un contexte 
régional marqué par une certaine stabilité des 
effectifs. L’année 2004 a ainsi été plus favorable 
que 2003 en raison d’une augmentation sensible 
des effectifs dans le secteur du commerce de 
gros (+7,1%), l’emploi augmentant faiblement 
dans le commerce de détail et se maintenant au 
même niveau que celui de 2003 dans le com-
merce et réparation automobile.   
 
 
  
 
 
 

Variation (T/T-4) de l’emploi salarié dans le secteur du commerce
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Services 

C hiffres clés 

Le bilan annuel reste favorable. La progression de 
l’activité des entreprises de services, un peu moins forte 
que celle observée l’an passé, demeure soutenue. Dans 
ce contexte favorable, les dirigeants d’entreprises conti-
nuent d’investir et de recruter du personnel. La forte 
hausse du nombre de créations d’entreprises constitue 
un autre élément de satisfaction.     

 2003 2004 

Chiffres d’affaires 
Investissements 
Création d’entreprises 
Création d’emplois (T303/
T3 04) 

+14,6% 
+5,4% 
+8,6% 
+2,6% 

+9,1% 
+7,4% 

+17,6% 
+4,3% 

Une progression du chiffre d’affaires de 9,1% 1. 

Le chiffre d’affaires des entreprises de services 
s’établit à 4 451,4 millions d’euros en 2004 
contre 4 080,1 millions d’euros en 2003, soit une 
hausse de 9,1%.  
 
La hausse est certes moins forte que celle enre-
gistrée en 2003 (+14,6%), mais elle demeure 
soutenue.  
 
Par secteur, la progression de l’activité a été 
particulièrement forte dans les activités immo-
bilières (+17,9%), les services aux entreprises 
(+13,8%), les services aux particuliers 
(+10,3%) et, dans une moindre mesure, dans le 
secteur des transports (+6,4%).  
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Conjoncture vendéenne - Services Note de Conjoncture 

Une poursuite des investissements  2. 

Les montants investis par les entreprises de 
services s’élèvent à 623,3 millions d’euros en 
2004 contre 580,5 millions d’euros en 2003, soit 
une progression de 7,4%. La hausse des in-
vestissements en 2004 est supérieure de 2 
points à celle observée entre 2002 et 2003. 
 
La dynamique a été particulièrement forte dans 
les activités immobilières (+13,5%), les servi-
ces aux entreprises (+11,5%) et, dans une 
moindre mesure, dans les activités financières 
(+6,5%) et les services aux particuliers 
(+6,4%). En revanche, notons que le niveau des 
immobilisations a diminué dans le secteur des 
transports (-2,1%) et dans le secteur de l’édu-
cation, santé et action sociale (-20,9%).       

Une croissance relative du nombre de créations d’entreprises 2 fois 
plus forte qu’en 2003 

3. 

En Vendée, 1 371 entreprises ont été créées, 
reprises ou réactivées dans le secteur des 
services en 2004. Ce chiffre s’inscrit en hausse 
de 17,6% par rapport à 2003, soit une progres-
sion plus forte que celle observée en 2003 (+ 9 
points). 
 
Autre élément de satisfaction : la progression 
relative a été nettement plus forte que celle enre-
gistrée à un échelon régional (+9,6%) et national 
(+7,1%).      

Evolution de l’investissement des entreprises vendéennes 
dans le secteur des services (en %)
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Note de Conjoncture  Conjoncture vendéenne - Services 

Un rythme de croissance des effectifs soutenu 4. 

Depuis la fin de l’année 2003, la progression des 
effectifs, à un an d’intervalle, s’est accélérée, 
plus particulièrement aux deuxième (+3,7% par 
rapport à la même période de 2003) et troisième 
trimestres 2004 (+4,3%).  
 
Selon l’INSEE, l’emploi salarié dans le secteur 
des services s’est accru de 3,1% en 2004, soit 
une hausse supérieure de 1 point à celle enre-
gistrée en 2003.  
 
Selon l’ASSEDIC, les effectifs sont restés relati-
vement stables (+0,6% en 2004) dans les éta-
blissements comptant plus de 9 salariés. En 
d’autres termes, les petites entreprises ont été 
pour l’essentiel à l’origine de la hausse de l’em-
ploi dans le secteur des services en 2004. 
 
La progression des effectifs, sur un an, a été 
particulièrement forte dans les activités immobi-
lières et l’administration publique. Notons par 
ailleurs que le volume d’emploi dans le secteur 
des services opérationnels, secteur qui regroupe 
notamment les activités de travail temporaire et 
de services aux entreprises, a progressé de 
2,3%.    
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services (en %)

3,1
3,9

2,7 2,9 2,6
2,0

1,5

3,9

1,9

3,7
4,3

3,3
2,6

2,0
1,51,51,4

2,12,2
2,9

2,5
3,0

0

2

4

6

8

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3

Vendée Région

2002 2003

Source : INSEE – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

2004

Source : ASSEDIC – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution de l’emploi salarié des services (en %)

1,4
0,6

3,1
4,4

5,1

-2,2
-4

-2

0

2

4

6

8

Loire-
Atlantique

Maine et Loire Mayenne Sarthe Vendée Région

2003/2004*

* T4 2003 / T4 2004 : données brutes – établissements de plus de 9 salariés 

Source : ASSEDIC – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution des effectifs salariés dans le secteur des services 
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Conjoncture vendéenne - Logement Note de Conjoncture 

C hiffres clés 

Avec 8 763 logements autorisés en 2004, la construction 
neuve en Vendée confirme sa dynamique engagée depuis la 
fin des années 90. Les mises en chantier profitent de cette  
tendance favorable. 
 
La SHON autorisée pour les  bâtiments non résidentiels 
progresse sensiblement en 2004 confirmant ainsi un bon début 
d’année tandis que les surfaces mises en chantier demeurent, 
pour leur part, relativement stables par rapport à 2003. 

2003/2004 Vendée Région 

Logements autorisés 
Logements mis en chantier 
Bâtiments autorisés 
Bâtiments mis en chantier 

+11,6% 
+16,1% 
+13,6% 

-1,3% 

+16,8% 
+18,5% 

-2,8% 
-6,0% 

Les autorisations de logements poursuivent une croissance 
soutenue 

1. 

Évolution des logements autorisés entre 1987 et 2003 

Source : DDE Vendée – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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En 2004, le nombre de permis de construire 
autorisés en Vendée s’est établi à 8 763 unités; 
soit une progression de 11,6% par rapport à 
2003. Cette évolution, bien qu’en recul par rap-
port à celle constatée entre 2002 et 2003 
(+15,4%), s’inscrit toutefois dans la permanence 
d’une dynamique de croissance engagée depuis 
la fin des années 90. 
 
Les logements individuels, en progression de 
14,4% sur 2003, représentent la grande majorité 
des autorisations (7 167 sur 8 763). Avec 904 
unités supplémentaires, ces autorisations de 
logements individuels accordées en Vendée 
correspondent à près de 40% des gains enregis-
trés, pour ces types de permis de construire, 
dans les cinq département des Pays de la Loire. 
Les logements collectifs soutiennent également 
la hausse générale (+35,3%) après une décrois-
sance de 11% constatée sur l’année précédente. 
A l’inverse enfin, les logements en résidence ont 
connu une érosion sensible en 2004 (de près de 
500 permis en 2003 à 112 en 2004). 
 
En Région et en France, les croissances sont 
plus marquées que de celle constatée en Ven-
dée avec, respectivement, une hausse de 14,3% 
et de 21,6% des permis de construire entre 2003 
et 2004.       

En Vendée, les mises en chantier ont progressé de 16,1% entre 2003 et 2004. Cette hausse s’explique totalement par la 
progression des mises en chantier de logements individuels (+20,8%), les mises en chantier de logements collectifs ayant 
reculé de 2,1% et celle des logements en résidence de 12,1%. 
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Logement 

 
 
 
 
L’écart entre logements autorisés et logements 
mis en chantier, en année mobile, se réduit sen-
siblement en début d’année 2005, soulignant 
ainsi une adaptation du secteur du bâtiment à 
une très forte demande depuis quelques années. 
L’année 2005 s’annonce une nouvelle fois globa-
lement favorable dans le secteur de la construc-
tion. 

Autorisations de logement en 2003 et 2004 : répartition géographique 
Entre 2003 et 2004, 16 cantons enregistrent une progression sensible du nombre de permis de construire autori-
sés. Citons notamment les cantons de la Roche-sur-Yon (+238 logements autorisés), de Pouzauges (+142), du Poiré-sur-
Vie (+110), de Talmont-St-Hilaire (+100) ou St Fulgent (+89).  
 
9 cantons affichent des résultats quasi indentiques à ceux de l’année précédente tandis que seuls 5 cantons enregistrent 
une diminution des autorisations de logements. Cette baisse est particulièrement significative dans les cantons des 
Sables-d’Olonne (-100 logements autorisés), de Chantonnay (-96) et de Noirmoutier (-45). 
 
Les cantons de St Gilles-Croix-de-Vie, des Sables-d’Olonne et de La Roche-sur-Yon demeurent ceux pour lesquels les 
autorisations de logements neufs sont les plus nombreuses. 

Source : Observatoire du BTP des Pays de la Loire
Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée
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Conjoncture vendéenne - Logement Note de Conjoncture 

Une reprise des autorisations pour les bâtiments non résidentiels 
entre 2003 et 2004 

2. 

Les surfaces (SHON) autorisées pour les bâti-
ments non résidentiels (921 000 m²) ont aug-
menté de 13,6% entre 2003 et 2004 en Vendée 
contre une baisse de 2,8% en Région. Cette 
hausse intervient après une année 2003 mar-
quée par un net recul (-8,9% par rapport à 
2002). 
Les autorisations de bâtiments agricoles ayant 
enregistré un recul de 6% (pour un total de  
379 000m² autorisés), l’augmentation des autori-
sations de locaux non résidentiels en Vendée 
repose sur les surfaces de bâtiments industriels 
(+39% pour un total de 324 700m²) ainsi que sur 
celles des bâtiments « autres destina-
tions » (+26% pour 216 700m²). 
Pour les bâtiments industriels, la progression 
relève pour près de 75% du total de la plate-
forme System U aux Herbiers (75 000m² autori-
sés). Enfin, parmi les « autres destinations », 
soulignons particulièrement le dynamisme des 
locaux publics dans les domaines culture-loisir 
(+82%) et santé-hygiène (+206%). 
 
Les mises en chantier de locaux non résiden-
tiels s’inscrivent, pour leur part, en léger déclin 
en Vendée entre 2003 et 2004 (-1,3%).  Cette 
baisse englobe cependant des situations oppo-
sées : recul des locaux agricoles (-29%) et des 
« autres destinations » (-16%) et hausse très 
sensible des bâtiments industriels (+68% - cf. à 
nouveau System U aux Herbiers).         

Evolution des autorisations et des mises en chantier de bâtiments 
non résidentiels (en %) (2003/2004)
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Évolution de la SHON autorisée pour les bâtiments 
non résidentiels (en milliers de m²)

Source : DDE Vendée – Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Logement  

Logement social : relance de la croissance des logements financés 
en Vendée 

3. 

 
 
 
En 2004, le nombre de logements sociaux 
financés en Vendée s’est établi à 670 unités; 
soit une progression de 44,7% par rapport à 
2003. L’année 2004 met ainsi fin à une période 
de quatre ans pendant laquelle le niveau des 
logements sociaux financés était resté extrême-
ment faible en Vendée. 
 
 
 
 
 
 
 
Ce regain du logement social constaté en Ven-
dée se retrouve également en région des Pays 
de la Loire (+40,5% de logement financés entre 
2003 et 2004) et en France (+27,7%). 
Dans un contexte de pénurie permanente de 
logements sociaux, cette croissance générale 
illustre une réponse favorable des principaux 
bailleurs sociaux face au plan de relance initié 
par le gouvernement. 

Évolution du nombre de logements sociaux financés 
de 1993 à 2004 en Vendée

Sources : DRE Pays de la Loire
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Conjoncture Vendéenne - Immatriculations 
Voitures particulières et véhicules utilitaires > 3,5 t.  

2003 / 2004 Vendée France 

Voitures particulières (total) 
         dont neuves 
         dont occasions 

+3,46% 
+1,56% 
+4,23% 

+1,72% 
+0,23% 
+2,29% 

 
Immatriculations de voitures particulières 

 2001 2002 2003 2004 

Vendée 
 Total 
 Neuf 
 Occasion 

 
46 491 
14 664 
31 827 

 
46 138 
13 446 
32 692 

 
45 327 
13 121 
32 206 

 
46 896 
13 326 
33 570 

France 
 Total 
 Neuf 
 Occasion 

 
7 650 355 
2 254 732 
5 395 623 

 
7 602 200 
2 145 071 
5 457 129 

 
7 330 884 
2 009 246 
5 321 638 

 
7 457 785 
2 013 709 
5 444 076 

Source : Préfecture - Comité des Constructeurs Français d’Automobile - Traitement : Observatoire 
Economique, Social et Territorial de la Vendée 

C hiffres clés 

En 2004, les immatriculations de voitures de tourisme 
confirment les bons résultats perçus à l’issu du premier 
semestre en progressant de 3,46% en Vendée.  
 
Les immatriculations véhicules utilitaires >3,5t. en Vendée 
connaissent également une croissance non négligeable après 
une année 2003 en demi-teinte. 
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Conjoncture Vendéenne - Immatriculations de voitures particulières  Note de Conjoncture  

Une progression sensible des immatricula-
tions de voitures particulières en 2004 
 
En 2004, 46 896 voitures particulières ont été 
immatriculées en Vendée. Ce résultat s’inscrit 
en hausse de 3,46% par rapport à 2003. Une 
progression des ventes de voitures neuves et 
d’occasion s’observe également à l’échelon 
national (+1,72%) mais de façon plus mesurée.  
 
 
En Vendée, la hausse des immatriculations de 
véhicules, entre 2003 et 2004, touche essentiel-
lement le marché de l’occasion (+4,2% contre 
+2,3% en France). Les ventes de voitures neu-
ves connaissent toutefois une progression non 
négligeable (+1,56%) au regard notamment de 
celle enregistrée en France (+0,23%). 
 
Le marché automobile illustre ainsi la relative 
confiance des ménages. 
 

 

Des immatriculations de véhicules utilitaires   
de plus de 3,5 tonnes en hausse en 2004 
après une mauvaise année 2003 
 
En 2004, 1 065 véhicules utilitaires de plus de 
3,5 tonnes ont été immatriculés en Vendée, 
soit une hausse de 8,12%. La progression se 
répartit entre les véhicules neufs (+7,23%) et 
ceux d’occasion (+10%). 
Soulignons toutefois que ces immatriculations 
pour 2004 demeurent inférieures à celles consta-
tées en 2002 (notamment pour le neuf) et surtout 
à celles de 2001 (- 8% par rapport à 2001). 

Source : Préfecture – Comité des Constructeurs Français d’Automobile
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée
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Immatriculations de véhicules utilitaires >3,5 tonnes 

 2001 2002 2003 2004 

Vendée 
 Total 
 Neuf 
 Occasion 

 
1 158 

831 
327 

 
1 073 

816 
257 

 
985 
677 
308 

 
1 065 

726 
339 

Source : Préfecture 
Traitement : Observatoire Économique, Social et Territorial de la Vendée 

2003 / 2004 Vendée 

Véhicules utilitaires > 3,5t. 
          

+8,12% 
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Pêche  

Conjoncture vendéenne - Pêche 

  2002 2003 2004 2002/2003 en VA 2003/2004 en VA 

Les Sables  
d’Olonne 

Poids (kg) 
Valeur (Euros) 

Prix moyen 

5 900 984 
23 480 978 

3,98 

6 605 151 
23 336 421 

3,53 

6 415 867 
23 361 228 

3,95 

704 167 
- 144 557 

-0,45 

- 189 284 
24 807 

0,42 

Saint Gilles Croix 
de Vie 

Poids (kg) 
Valeur (Euros) 

Prix moyen 

10 126 135 
18 323 041 

1,81 

8 236 627 
18 453 768 

2,24 

6 937 553 
16 106 605 

2,32 

-1 889 508 
130 727 

0,43 

-1 299 074 
- 2 347 163 

0,08 

L’Île d’Yeu Poids (kg) 
Valeur (Euros) 

Prix moyen 

2 226 836 
11 973 420 

5,38 

1 979 946 
9 773 358 

4,94 

1 851 856 
9 628 890 

5,20 

-246 890 
-2 200 062 

-0,44 

-128 090 
-144 468 

0,26 

L’Herbaudière Poids (kg) 
Valeur (Euros) 

Prix moyen 

2 297 330 
14 581 058 

6,35 

2 137 000 
12 611 000 

5,90 

2 145 619 
12 843 909 

5,99 

- 160 330 
-1 970 058 

-0,45 

8 619 
232 909 

0,09 

Source : Chambre de commerce et d’industrie 
Traitement : Observatoire Economique Social et Territorial de la Vendée

Evolution des débarquements en tonnage et en valeur par criée 
(2002/2003 et 2003/2004 en %) 

11,9

-2,9
-0,6

-11,3

-18,7

23,8

3,6

-11,1
-6,5

-18,4

-1,5

-8,2

5,3

11,9

0,10,7

-12,7
-15,8

0,4

-13,5

-7

1,8 1,5

-7,1

-30
-26
-22
-18
-14
-10
-6
-2
2
6

10
14
18
22
26

2002/2003 2003/2004 2002/2003 2003/2004 2002/2003 2003/2004

Les Sables d'Olonne St Gilles Croix de Vie L'Ile d'Yeu L'Herbaudière

Poids Valeur Prix moyen

Source : Chambre de commerce et d’industrie 
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Evolution du tonnage et de la valeur débarqués et du prix 
moyen au kg pour l’ensemble des 4 criées vendéennes (en %)

-5,21

6,1

12,1

-7,7 -6,1

1,5

-8,5

-0,4

9,2

-20
-15
-10
-5
0
5

10
15
20

 Tonnage débarqué Valeur débarquée Prix moyen / kg

2001/2002 2002/2003 2003/2004

Source : Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée  -  Traitement : Observatoire Économique, Social et Territorial de la Vendée  

Une érosion des débarquements en tonnage 
et en valeur 
 
En 2004, les tonnages débarqués dans les qua-
tre criées vendéennes se sont élevés à 17 351 
tonnes. Ce chiffre s’inscrit en baisse de 8,5% 
par rapport à l’année 2003 et prolonge la ten-
dance constatée sur les années précédentes 
(effets de la Politique Commune de la Pêche et 
des quotas). 
En valeur, les débarquements s’établissent à   
63 941 millions d’euros, soit une légère baisse 
de 0,36%. 
Le prix moyen au kg connaît, pour sa part, un 
net regain de +9,2% et se fixe à 3,69€/kg contre 
3,38€/kg en 2003 et 3,33€/kg en 2002. Les qua-
tre criées vendéennes ont, en 2004, enregistré 
une hausse de leur prix moyen. 

Analyse par port 
 
L’érosion de l’activité de pêche constatée en 
2004 repose essentiellement sur les difficultés 
du plus grand port vendéen, St Gilles-Croix-de-
Vie. Ce dernier recule en effet de près 16% en 
tonnage (-1 300 t.) et de 12,7% en valeur            
(-2,35M€). Entre 2002 et 2004, la port gillocru-
cien a perdu près d’1/3 de son tonnage. 
L’Ile d’Yeu connaît également une année difficile 
avec un recul aussi bien en tonnage (-6,5%) 
qu’en valeur (-1,5%). 
Pour les deux autres ports vendéens, l’activité a 
connu une relative stabilité en 2004. Le port de 
l’Herbaudière accroît modestement son tonnage 
(+8,6 tonnes soit +0,4%) et la valeur débarquée 
(+1,8%) tandis que celui des Sables-d’Olonne 
perd en tonnage (-2,9%) et stagne en valeur
(+0,1%).  

Source : Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée 
Traitement : Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Total des 4 criées

17 350 897
63 940 631

3,69

18 958 724
64 174 546

3,38

20 551 285
68 358 497

3,33

Poids (kg)
Valeur (euros)

Prix moyen

200420032002



Les données chiffrées et les principaux commentaires de la partie « finances publiques locales » sont issus de la publication trimestrielle Vendée 
conjoncture réalisée par la Trésorerie Générale. Celle-ci est disponible sur le site Internet www.pref.gouv.fr.   
 

⇒ ACTIONS DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 

 
 
 
 
 
 
 

⇒ RECETTES DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 
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Conjoncture vendéenne - Finances publiques locales  Note de Conjoncture 

Les finances publiques locales 

Les encaissements de TVA  ont aug-
menté de 13,1% sur les trois premiers 
trimestres de 2004 comparé à la même 
période de 2003. Selon la Trésorerie 
Générale, cette hausse témoigne « d’une 
vitalité soutenue de l’activité générale ».   

Source : Trésorerie Générale – Traitement Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Dépenses de l’État (en milliers d’euros) 
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Source : Trésorerie Générale – Traitement Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Les dépenses de l’Etat ont diminué sur 
les trois premiers trimestres de 2004 
comparé à la même période de 2003  
(-0,3%) : 
 
⇒ Les dépenses de fonctionnement 

ont légèrement reculé au cours de 
cette même période (-0,2%). Notons 
néanmoins une hausse sensible au 
troisième trimestre 2004 comparé au 
troisième trimestre 2003 (+3,8%) qui 
s’explique principalement par l’évolu-
tion des remboursements de crédits 
de TVA. 

⇒ Les dépenses d’investissement s’inscrivent en baisse sur les trois premiers trimestres de 2004 par rapport à la 
même période de 2003 (-1,3%). Plus précisément, cette diminution intervient au troisième trimestre 2004 (-38,3% par 
rapport au troisième trimestre 2003) en raison d’une part de la baisse au niveau de la Dotation Globale de Décentrali-
sation et de la Dotation Globale d’Équipement et d’autre part de l’achèvement de travaux importants relatifs notam-
ment à la mise en deux fois deux voies sur l’axe la Roche-sur-Yon/les Sables d’Olonne.  
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Note de Conjoncture Conjoncture vendéenne - Finances publiques locales  

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Impôts sur les sociétés (en milliers d’euros) 

77548
67539

56421

96653

67982
74425 74058

105218

72957

110132111219

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

140000

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3

2002 2003 2004

Source : Trésorerie Générale – Traitement Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Impôts sur le revenu et impôts directs locaux (en milliers d’euros) 
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Source : Trésorerie Générale – Traitement Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée

Les impôts sur les sociétés ont diminué 
de 8,2% sur les trois premiers trimestres 
de 2004 comparé à la même période de 
2003.  
Plus précisément, le 1er semestre 2004 
est marqué par une orientation à la 
baisse (-13,3% par rapport au 1er se-
mestre 2003) tandis que les impôts sur 
les sociétés s’inscrivent en hausse au 
troisième trimestre 2004 (+7,3% compa-
ré à la même période de 2003).  

Les impôts sur le revenu et impôts 
directs locaux ont progressé sensible-
ment sur les trois premiers trimestres de 
2004 : +28,3% comparé à la même pé-
riode de 2003.  



 

Annexes 

Ö I.N.S.E.E. 
 
Ö Banque de France 
 
Ö EDF GDF Services Vendée 
 
Ö Chambre des Notaires de la Vendée 
 
Ö Chambre de Métiers de la Vendée 
 
Ö C.G.A.V. 
 
Ö Chambre d’Agriculture 
 
Ö Centre de Gestion des Exploitations Agricoles de Vendée 
 
 
 
 
Ö Note de l’O.E.S.T.V téléchargeable sur le site www.oestv.fr : 

Estimation de la population vendéenne et regard sur les premiers 
résultats du recensement 2004   



Forte augmentation de l’emploi salarié en Vendée 
En 2004, l’économie vendéenne a été marquée par une forte augmentation du nombre de créations d’entreprises nouvelles et une  
accélération du rythme de croissance de l’emploi salarié. 
 
Christelle RIEG 
INSEE Pays de la Loire 
 
En Vendée, les naissances ont augmenté de 2,7 % par rapport à 2003. Cette hausse a été la plus importante enregistrée dans les cinq départe-
ments ligériens. Le nombre de décès a, quant à lui, affiché un recul par rapport à 2003, année de la canicule (- 8,8 %). Il est également en baisse 
par rapport à 2002. L’accroissement de la population vendéenne est ainsi en forte hausse par rapport à l’an passé. 

En 2004, dans un contexte de reprise de la croissance, le nombre de créations d’entreprises a augmenté de 14,2 %. La hausse a été plus impor-
tante encore pour les entreprises nouvelles (+ 23,0 %). Cette progression est nettement supérieure à celle observée dans la région pour les 
créations d’entreprises nouvelles (+ 14,9 %). 

Après une année 2003 de faible croissance, l’emploi salarié dans les secteurs marchands non agricoles s’est accru plus fortement (+ 1,9 % en 
2004 contre + 0,7 % en 2003). Cette croissance est la plus forte enregistrée dans les cinq départements de la région. 

Sur un an, le taux de chômage en Vendée a légèrement augmenté. Fin décembre 2004, il représentait 7,4 % de la population active contre 7,3 % 
un an plus tôt. Le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté de 1,9 % alors qu’il a baissé dans la région (- 1,4 %). Ce sont les chômeurs de 
longue durée qui ont été les plus affectés (+ 7,4 %). 
 
Un recul des effectifs industriels vendéens 
 
Pour la deuxième année consécutive, l’industrie vendéenne a perdu des emplois (- 1,0 %). Le recul a été légèrement moins marqué en 2004 
qu’en 2003. Dans l’industrie des biens de consommation et les industries agroalimentaires, les effectifs ont continué de diminuer (respectivement 
- 7,5 % et - 1,8 %). En revanche, les autres secteurs comme le secteur automobile ont enregistré une hausse du nombre d’emplois (+ 6,2 %). 

Dans la construction, la croissance des effectifs a été plus forte en 2004 que celle enregistrée en 2003 (+ 4,9 % contre + 2,3 %). Cette évolution 
s’explique en partie par le dynamisme de la construction de logements (+ 19,5 %). En revanche, la construction de locaux non résidentiels a 
légèrement baissé (- 1,3 %). Pour l’année 2005, l’activité devrait rester soutenue grâce à une hausse des logements et des locaux non résiden-
tiels autorisés (respectivement + 19,0 % et + 13,6 %). 
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INSEE Pays de la Loire 

Principaux indicateurs économiques en Vendée  
et dans les Pays de la Loire 

Vendée Pays de la Loire 

Évolution démographique 
Solde naturel 2003 
Solde naturel 2004 (provisoire) 
Taux de natalité 2004 (pour 1 000 habitants) 
Taux de mortalité 2004 (pour 1 000 habitants) 

 
+1 028 
+1 728 

12,2 
9,2 

 
+12 739 
+15 949 

13,1 
8,4 

Emploi salarié (résultats provisoires) 
(évolution du 31/12/2003 au 31/12/2004 en %) 

 
+1,9 

 
+1,0 

Chômage 
Taux de chômage au 31/12/2003 (en % des actifs) 
Taux de chômage au 31/12/2004 (en % des actifs) 

 
7,3 
7,4 

 
8,4 
8,2 

Demandeurs d’emplois de catégorie 1 
(évolution du 31/12/2003 au 31/12/2004 en %) 

dont femmes 
dont moins de 25 ans 
dont chômeurs de longue durée  

 
+1,9 
+2,4 
-1,4 
+7,4 

 
-1,4 
-0,2 
-2,4 
+2,3 

Logements (évolution du 31/12/2003 au 31/12/2004 en %) 
Commencés 
Autorisés 

 
+19,5 
+19,0 

 
+17,1 
+18,6 

Immatriculations (évolution du 31/12/2003 au 31/12/2004 en %) +1,9 +0,8 

Créations d’entreprises (évolution de 2003 à 2004 en %) 
Totales 

dont pures 

 
+14,2 
+23,0 

 
+12,4 
+14,9 

Tourisme (évolution de 2003 à 2004 en %) 
Nuitées en hôtels 
Nuitées en campings (saison) 

 
+0,3 
-5,5 

 
+4,9 
-5,7 

Les services plus dynamiques qu’en 2003 
 
Les services ont enregistré en 2004 une pro-
gression de 3,1 % de leurs effectifs. Cette 
hausse est supérieure à celle enregistrée en 
2003 (+ 2,0 %). Elle s’explique notamment par 
la forte croissance dans les activités immobiliè-
res (+ 24,8 %) et, dans une moindre mesure, 
dans les services aux entreprises (+ 6,1 %). 
 
Sur le plan touristique, l’année 2004 a été, en 
Vendée comme dans la région, plutôt mitigé. 
Après avoir augmenté de plus de 11 % en 2003, 
le nombre de nuitées dans les hôtels est resté 
stable (+ 0,3 %). En revanche, la fréquentation 
saisonnière des campings est en net recul, 
d’ampleur comparable à celui enregistré dans la 
région. 

Sources : INSEE, DRTEFP (pour le chômage), DRE (pour les logements) 



VUE D'ENSEMBLE DANS L'INDUSTRIE DANS LE DEPARTEMENT DE LA VENDEE 
EN MARS 2005 

Le 7 avril 2005 
 

PRODUCTION 
Après un début d'année où elle s'était montrée quelque peu hésitante, l'activité des entreprises industrielles a de nou-

veau enregistré une progression marquée en mars. Si l'on excepte le secteur des biens de consommation, le taux d'utilisation des 
capacités techniques atteint partout un niveau supérieur à 80%. C'est ainsi que l'outil de production a encore été très sollicité dans 
les biens d'équipement et que la reprise saisonnière dans l'agro-alimentaire a été notablement supérieure à celle de l'an passé à 
pareille époque. Dans les biens intermédiaires, les compartiments les plus favorisés ont été ceux qui opèrent en amont du bâti-
ment et des travaux publics. En revanche, dans les biens de consommation, une part importante des moyens demeure inemployée 
compte tenu de l'atonie de la demande nationale et de la vivacité de la concurrence internationale. Par ailleurs, les marges bénéfi-
ciaires continuent de se rétrécir sous  l'effet de la pression systématique que les donneurs d'ordre exercent sur les prix ainsi que 
de l'orientation à la hausse de l'acier et des dérivés du pétrole. Dans ce contexte, quelques achats précautionnels de matières 
premières ont été effectués par des entreprises dont la situation de trésorerie le permet. En revanche, les stocks de produits finis 
font l'objet d'une surveillance attentive d'autant que les exigences de la clientèle quant aux délais de livraison contribuent large-
ment à les maîtriser. 

DEMANDE 
Des facteurs saisonniers favorables dans certains secteurs, le rattrapage de commandes différées depuis le début de 

l'année dans d'autres, contribuent dans une large mesure à expliquer l'importante progression des entrées d'ordres constatée par 
nos informateurs en mars. Néanmoins, un examen attentif  de l'évolution des plans de charge depuis un an confirme l'aggravation 
des divergences, désormais bien installées en Vendée, d'un compartiment à l'autre. Les entreprises qui travaillent pour le bâtiment, 
les travaux publics et les activités de loisir ainsi que celles qui, dans l'agro-alimentaire comme dans les biens intermédiaires, ont su 
développer des produits innovants ont pleinement bénéficié de cette recrudescence de la demande. A contrario, les affaires qui 
fabriquent des produits courants et opèrent sur des marchés largement ouverts à la concurrence mondiale sont pénalisés tant en 
termes de prix de vente que d'exigences concernant les prestations annexes. 

PRÉVISIONS 
Demande et production devraient continuer de bénéficier de facteurs saisonniers favorables à court terme. L'impor-

tance des plans de charge dans plusieurs des compartiments les mieux représentés en Vendée est garante d'une activité soute-
nue au moins jusqu'à l'été prochain. 

SALAIRES 
Les effectifs permanents sont demeurés stables à un niveau encore très supérieur aux moyennes régionale et natio-

nale. Il persiste par ailleurs une inadéquation entre l'offre et la demande de travail qui entraîne dans certaines zones géographi-
ques et pour certaines qualifications une pénurie de main d'œuvre. Il convient enfin de noter que quelques plans de licenciement 
d'une certaine ampleur pourraient intervenir dans quelques entreprises dont la situation difficile est connue de longue date. 

INVESTISSEMENTS 
Quelques programmes d'investissement d'une certaine ampleur sont en cours ou vont prochainement être entrepris, 

notamment dans les biens d'équipement, l'agro-alimentaire et la grande distribution. 

BANQUE DE FRANCE La Roche sur Yon  
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EDF GDF SERVICES VENDEE 
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Évolution du nombre de clients Électricité
entre fin 2003 et fin 2004

369 000 clients électricité
(+ 2,15 %)
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Évolution du nombre de clients Gaz Naturel             
entre fin 2003 et fin 2004
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58 000 clients gaz naturel  
(+ 5,45 %)
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LE MARCHE IMMOBILIER DE LA VENDEE 
 
Mars 2005 

Chambre des notaires de la Vendée 
30, rue Gaston-Ramon 

85000 La Roche-sur-Yon 
Tel : 02 51 37 14 96  - Fax : 02 51 37 88 52 
Mail : contact@chambre-vendee.notaires.fr 

Le marché immobilier de la Vendée, marquée 
par le tourisme et son dynamisme économi-
que, est en forte hausse.  
En 2004, l’augmentation est de 18,7% en 
maisons, 21,5% en appartements et 21,5% en 
terrains à bâtir.  
 
La côte qui s’étend sur 140 km, et les îles 
d’Yeu et de Noirmoutier font grimper les prix.  
Par contre, la Roche sur Yon, le Pays Yon-
nais et le Centre Vendéen enregistrent des 
progressions inférieures à la moyenne dépar-
tementale.  
 
En Vendée, les acquéreurs locaux sont moins 
nombreux que sur les autres départements 
des Pays de la Loire. En maisons, ce taux est 
de 44,7% contre 73,4% à l’échelle régionale. 
Parmi les clients extérieurs, nous avons glo-
balement des franciliens (qui préfèrent la Côte 
et les îles), des acquéreurs en provenance de 
la Loire Atlantique et des étrangers 
(principalement dans le Bocage). 

Les Faits marquants 
La Vendée, c’est avant tout une diversité de paysages. Plaine, bocage, ma-
rais et littoral se partagent un territoire de 6 720 km² habité par plus de  
540 000 vendéens. 
 
Issue de l’ancien Bas Poitou, la Vendée dispose d’une histoire et d’un patri-
moine dont peu de départements peuvent se flatter. Mégalithes, églises roma-
nes, forteresses médiévales, châteaux et demeures Renaissance en sont 
autant de témoignages. 

Présentation 

Un indice de prix mesure l’évolution réelle 
des prix sur le marché, indépendamment 
des variations structurelles de celui-ci et 
permet de comparer le niveau des prix à 
deux dates données. C’est pourquoi le No-
tariat a souhaité qu’un tel indice soit calculé 
pour le marché immobilier à partir des tran-
sactions enregistrées dans la base Perval. 
Cet indice, développé avec l’aide méthodo-
logique de l’Institut National de la Statistique 
et des Etudes Economiques porte le label : 
« Notaires INSEE » au niveau national. 
 
Ces analyses ont été réalisées sur la base 
des informations communiquées par les 
notaires de la Vendée. 
Tous les prix correspondent aux prix de 
ventes hors droits, hors commissions, hors 
frais et hors mobilier. 

Propriété de PERVAL - Tous droits réservés. Courtes citations autorisées sous réserve de mentionner la source NOTAIRES DE FRANCE - PERVAL 
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CHAMBRE des NOTAIRES de la VENDEE 

Les maisons anciennes (plus de 5 ans) 

Le coût moyen d’une maison en Vendée est de  
122 400 € pour 4,3 pièces et une surface de terrain de 
1 427 m². Le prix a progressé de 18,7% en 2004, soit 
6 points de plus que l’année précédente. Cette hausse 
a touché plus particulièrement les maisons de moins 
de trois pièces (+22,3%). 
 
Ces résultats sont sans doute liés au dynamisme 
économique du département qui avec un taux de chô-
mage de seulement 7,4% (contre 9,9% au niveau 
national), se hisse au premier rang économique des 
Pays de la Loire. 

Dynamisme du marché vendéen 

Les îles d’Yeu et de Noirmoutier sont toujours très convoitées 

Des disparités de prix entre l’est et l’ouest du département 
persistent. 
 
Les Iles et Littoral et le Marais Nord sont les secteurs les 
plus onéreux à plus de 123 000 €. 
Le coût moyen des maisons achetées sur Noirmoutier et sur 
l’Ile d’Yeu est même au dessus de 200 000 € 
(respectivement 212 200 € et 224 700 €). 
 
La Roche sur Yon enregistre la plus faible hausse de prix à 
1,0% ce qui l’a fait passé en dessous de la moyenne dépar-
tementale à 113 000 €. 
Pour les autres secteurs, les prix s’étalent de 87 500 € pour 
le Bocage Sud à 103 300 € pour le Pays Yonnais hors la 
Roche.  
 

Au niveau national (hors Ile de France et Corse), la Vendée 
occupe le 43ème rang dans le classement des départements 
par niveau de prix. 
 
Sur la région des Pays de la Loire, la Loire-Atlantique et le 
Maine-et-Loire sont les plus onéreux à 161 600 € et 128 900 
€. Les départements limitrophes sont également plus chers à 
l’exception des Deux-Sèvres qui affiche un coût de 88 600 €. 
 
Cependant, en terme de progression annuelle, la Vendée est 
en 9ème position sur la province (hors Corse). C’est la plus 
forte hausse régionale. Pour les autres départements des 
Pays de la Loire, la Mayenne est à +5,6%, la Sarthe à 
+10,2%, la Loire Atlantique à +13,3% et le Maine-et-Loire à 
+15,9%. 
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Appartements anciens (plus de 5 ans) 
Le coût moyen d’un appartement ancien en 
Vendée est de 77 000 € en 2004 pour une 
surface de 43 m². Le rythme de progression 
des prix s’est accéléré en 2004. En effet, le 
prix au m² a progressé de 21,5% faisant 
suite à des hausses plus modérées de 8,8% 
en 2003 et 8,7% en 2002. 
 
Les Iles et Littoral ont davantage été tou-
chés par cette évolution que la Roche sur 
Yon. La commune de Saint Gilles-Croix-de-
Vie a même subi une progression de son 
prix au m² de 27,7%.  

Les Iles et le Littoral tirent les prix vers le haut  

Le prix au m² dans les grandes villes de France 

En 2004, nous constatons peu de changements dans la 
structure par nombre de pièces. Les appartements de deux 
pièces sont les plus recherchés à 40,5%.  
Des disparités géographiques persistent entre la Roche 
sur Yon et la Côte Atlantique. Alors que dans les Iles et 
Littoral, les studios et les deux pièces assurent 74,5% du 
marché, dans la préfecture, cette part est de 45,1%. 
 
Par ailleurs, les logements vendus sur la Côte sont plus 
récents : seulement 18% des appartements sur les Iles et 
Littoral ont été construits avant 1970 contre 41% pour la 
Roche sur Yon. 

La structure des ventes reste stable 

La Roche sur Yon à 1 170 €/m² est largement 
en dessous des prix pratiqués dans les autres 
grandes villes de France. Dans les premiers 
du classement, nous retrouvons des commu-
nes du quart sud est de l’hexagone avec Nice, 
Lyon et Marseille qui affichent des coûts res-
pectifs de 2 460 €, 1 990 € et 1 900 € le m². 
 
Plus proche de la Vendée, la Rochelle est en 
deuxième place à 2 030 €. Quant aux commu-
nes de Niort et de Poitiers, les prix restent 
assez proches de ceux de la Roche sur Yon à 
1 120 € et 1 210 € le m². 

Les terrains à bâtir 
En 2004, une parcelle de terre en Vendée coûte en moyenne 33 300 € 
pour une surface de 945 m².  
Sur la dernière année, le prix a progressé de 16,8% faisant suite à des 
hausses beaucoup plus modérées : +8,6% et +7,1% respectivement en 
2002 et 2003. Cependant, la Vendée (hors Ile de France et Corse) reste 
en dessous de la moyenne nationale qui s’élève à 43 300 €.  
Le prix moyen sur les Iles et Littoral (45 600 €) est largement au dessus 
de ceux pratiqués sur les autres secteurs du département. En deuxième 
position, le Marais Nord est à 34 200 €, soit une différence de plus de 
30%. En queue de classement, nous retrouvons le Marais Sud à 19 800 € 
pour une surface de 1 366 m². 

Accélération de la progression des coûts 
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CHAMBRE des NOTAIRES de la VENDEE 

Les acteurs du marché immobilier 
Les franciliens préfèrent la Côte et les étrangers le Bocage vendéen  

En maisons anciennes, la Vendée compte 44,7% d’acqué-
reurs originaires du département contre 73,4% à l’échelle 
régionale. 
En dehors des vendéens, les franciliens représentent 26,8% 
des acquéreurs mais leur présence varie selon les secteurs : 
de 5,6% dans le Bocage Sud à 32,5% dans les Iles et Littoral. 
Le bord de mer attire donc davantage les franciliens. 
Les étrangers représentent 10,7% des acquéreurs non ven-
déens, ils sont majoritairement anglais à 8,3%. Les secteurs 
les plus sollicités par cette clientèle sont le Bocage Sud 
(72,4%), le Centre Vendéen (27,7%), et le Marais Sud 
(19,7%). 
 
Parmi les acquéreurs des départements limitrophes, ce sont 
les clients en provenance de la Loire Atlantique qui achètent 
le plus en Vendée à hauteur de 16,1%. 

Sur la Vendée, la répartition par catégorie socio-professionnelle est restée assez stable entre 2000 et 2004. 
En appartements anciens, malgré une légère baisse de la part des retraités, ceux-ci dominent à 30,9% sur la dernière année. 
En maisons anciennes, la répartition s’est davantage modifiée mais elle reste plus homogène que dans le collectif. En effet, les 
catégories supérieures (cadres et professions intermédiaires) ont gagné quelques parts de marché au détriment des ouvriers 
et employés. Se sont les professions intermédiaires qui interviennent le plus à 22,7% suivi des cadres à 15,9%. 
Par rapport à la répartition nationale (hors Ile de France et Corse), les retraités attirés par le littoral atlantique, sont surrepré-
sentés. En appartements, l’écart est de plus de 15 points entre le valeur nationale et départementale. 

Une clientèle plus âgée que la moyenne nationale 

En 2004, l’âge moyen des acquéreurs est de 53 ans dans le collectif et de 47 ans dans l’individuel. La moyenne nationale est 
nettement inférieure : 42 ans en appartements et 44 ans en maisons. 
Sur la dernière année, les 50-59 ans sont les principaux acheteurs sur le marché tandis que les moins de 30 ans sont les 
moins présents. 
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CHAMBRE de METIERS et de l’ARTISANAT de la Vendée 

La dynamique entrepreneuriale dans le secteur des métiers en Vendée 

La création – reprise d'entreprises artisanales en Vendée 
2004 

Les créations – reprises d'entreprises artisanales en 2004 représentent 37 % des 2 707* imma-
triculations de l'ensemble des secteurs de l'économie vendéenne (* données provisoires de l’IN-
SEE, SIRENE) 

En 2004, 1 001 entreprises artisanales immatriculées (983 immatriculations : chiffre corrigé des 
variations saisonnières)  

Évolution des immatriculations par secteurs d'activité, de 2000 à 
2004, en valeur absolue 
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Évolution 2003/2004 des immatricula-
tions artisanales : + 21,5 % (+ 14,2 % 
pour l'ensemble des secteurs) 

Évolution 2003/2004 des créations ex-
nihilo d’entreprises artisanales : + 33 % 
(+ 22 % pour l'ensemble des secteurs) 

Une stabilité dans la répartition des 
créations – reprises depuis 5 ans 
(respectivement 2/3 ; 1/3) 

La part du secteur du bâtiment dans les immatriculations progresse de près de 10 points entre 1998 et 
2004. Ce secteur demeure le moteur de la dynamique artisanale vendéenne. 

Répartition cantonale du nombre d’immatriculations d’entreprises artisanales  en 2004 

LA ROCHE SUR YON SUD
27
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79 CHANTONNAY

28
STE HERMINE

12
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47
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17
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17

LES ESSARTS
23
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40
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21

ROCHESERVIERE
15
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32
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40
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32
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15
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33
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19
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42

NOIRMOUTIER EN L ILE
26

L ILE D YEU
12

Près d’une entreprise sur cinq se crée ou est reprise sur les cantons de St Gilles Croix de Vie et des 
Sables d’Olonne. Le canton de St Gilles Croix de Vie compte le plus grand nombre d’entreprises artisana-
les (782),suivis par le canton des Sables d’Olonne (759). Cette dynamique s’explique par les actions de 
soutien à la création et au développement des entreprises artisanales menées depuis de nombreuses an-
nées par les communautés de communes en collaboration avec La Chambre de Métiers et de l’Artisanat. 



Nombre de reprises en 2004, par secteur 
d'activités 

82

96

7

7

0

8

73

0 100 200 300 400

Avril 2005 Observatoire Economique, Social et Territorial de la Vendée - 46 - 

CHAMBRE de METIERS et de l’ARTISANAT de la Vendée 

Les spécificités des créations et des reprises d’entreprises artisanales 

Alimentation 

Travail des 

Textile habillement 

Bois/ ameublement 

Autres fabrications 

Bâtiment 

Services 

Nombre de créations en 2004, par secteur 
d'activités 
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Une augmentation depuis l’an 2000 des créations et reprises d'entreprises artisanales sous formes so-
ciétaires (29 % d’immatriculations de sociétés en 2000 contre 41 % en 2004) 

Taille des entreprises en 2004 pour les … 
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Seules 2 entreprises nouvellement créées sur 
10 emploient des salariés 

Plus d'une entreprise reprise sur deux 
emploie au moins trois salariés en 
2004 

70 % des entreprises immatriculées en 
2000 sont encore en activité fin 2004. 
Une vulnérabilité des entreprises nou-
vellement créées plus importante que 
celle reprises. 

Taux de maintien au cours de la 5ème année d’activité des 
entreprises immatriculées en 2000 
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CHAMBRE de METIERS et de l’ARTISANAT de la Vendée 

La création – reprise d'entreprises artisanales garante du maintien et de la création  
d'emplois salariés 

1 308 emplois salariés créés ou maintenus 
dans le secteur artisanal (160 de plus que 
l’année précédente) :  
 

⇒ 874 emplois maintenus grâce à la 
transmission d'entreprises 

 

⇒ 434 emplois créés grâce au dyna-
misme de ces très petites entreprises 

En 2004, le maintien d’emplois salariés est majoritairement assuré par les entreprises du secteur du 
bâtiment 

Bâtiment
48%

Transport, 
réparation, 
services

20%
Alimentation

21%

Production
11%

Les créations – reprises d'entreprises artisanales contribuent au développement  
économique local 

En 2004, un créateur/repreneur d’entreprise artisanale sur trois s’est installé dans une commune dé-
nombrant moins de 2000 habitants 

Taux de création d’entreprises artisanales par canton en 
2004 

Répartition du nombre de reprises d’entreprises 
artisanales par canton en 2004 
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Le taux de création d’entreprises artisa-
nales moyen sur l’ensemble du départe-
ment s’élève à 6,4 %, soit une augmenta-
tion de 1,5 points par rapport à l’année 
2003. Il y a eu plus de 6 entreprises 
créées pour 100 entreprises existantes 
en 2004. 

Le nombre de chefs d’entreprises âgés de 
50 ans et plus demeure important sur tout 
le territoire (3349 chefs d’entreprises 
concernés). La problématique de la trans-
mission des entreprises artisanales est 
donc à prendre en considération afin de 
pérenniser et de développer notre tissu 
d’entreprises artisanales départemental. 
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CHAMBRE de METIERS et de l’ARTISANAT de la Vendée 

Les principales caractéristiques des créateurs – repreneurs d'entreprises artisanales 

Pyramide des âges en 2004 des créateurs et des repreneurs 
d'entreprises artisanales 
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Des créateurs d'entreprises artisa-
nales généralement plus jeunes que 
les repreneurs: 

Moyenne d'âge des créateurs : 37 ans 

Moyenne d'âge des repreneurs : 39 ans 

Globalement, 8 créa-
teurs – repreneurs 
d'entreprises artisa-
nales sont des hom-
mes.  
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Répartition des créateurs – repreneurs d'entreprises artisanales par 
sexe et par secteur d'activités, en 2004 

Note méthodologique :  
Deux critères définissent précisément l'entreprise artisanale : 
- Une entreprise artisanale doit exercer une activité professionnelle indépendante de production, réparation, transformation, prestation de services (à 
l'exclusion de l'agriculture et de la pêche) 
- Elle doit également employer moins de 10 salariés au moment de sa création. 
Sources : Répertoire des Métiers de la Vendée et URSSAF Vendée, au 31/12 des années 1998 à 2003.  
Une entreprise artisanale s'immatricule au Répertoire des Métiers pour deux principaux motifs : 
- une création d'activité ex nihilo 
- une reprise d'entreprise : achat, apport, prise en location gérance, reprise après location gérance.  

Le motif "autres" comprend par exemple les donations, les transferts d'activité, ainsi que tous les motifs n'appartenant pas aux champs création ou reprise d'entre-
prise. 

Document réalisé par l'Observatoire Economique de l'Artisanat  
(Votre contact : Céline CACAULT, assistée de Laure BOURDIN) 

Couriel : obsarti.cm85@cm-larochesuryon.fr 
Service Appui aux Entreprises et Territoires 

Mars 2005 

Créateurs Repreneurs 



L’économie de la T.P.E. Vendéenne 
 

Plus de couleurs pour 2004 ! 
En 2004, la croissance française a atteint 2,3%. La consommation des ménages est restée relativement vigoureuse. Avec une hausse 
de 3,7%, le chiffre d’affaires global des petites entreprises artisanales et commerciales vendéennes a retrouvé quelques couleurs et 
l’année 2004 s’est révélée plutôt bénéfique pour elles. La progression de cet indice global des Très Petites Entreprises vendéennes est 
légèrement plus élevée que celle de l’indice national qui affiche 3,1% en 2004. 
 

Commerces et services vendéens : hausse de 2,6% ! 
Avec une progression d’activité de 2,6%, les commerçants et prestataires de services vendéens ont quelque peu profité de l’appétit de consom-
mation des Français. Près de 68% des entreprises ont vu leur chiffre d’affaires s’accroître en 2004. 

Une saison qui démarre fort ! 
C’est le mois de juin qui a connu l’évolution d’activité la plus forte de l’année, +10,7%. La saison n’a toutefois pas tenu toutes ses promesses, 
avec un mois de juillet en hausse de 4,4% et août de 1,5%. Sur l’année, seul le mois d’octobre est en recul de 2,1%. 

La Roche-sur-Yon en tête pour la première fois ! 
Le Pays yonnais a particulièrement bien profité de la progression d’activité, +4,2%, avec notamment une amélioration des ventes de 4,6% pour la 
Roche-sur-Yon, première au classement. Les autres bassins d’emploi sont au coude à coude avec des évolutions de 3% pour le bassin Sèvre et 
bocage, 3,6% pour le bassin Plaine et marais et de 3,8% pour la Côte de lumière. Ce sont les villes de Saint-Gilles-Croix-de-Vie et de Luçon qui, 
après la Roche-sur-Yon, ont connu les meilleures hausses de chiffre d’affaires, 4,4%. Par contre, l’activité des principales villes du bassin Sèvre 
et bocage a peu décollé en 2004, voire reculé à Chantonnay, -1,7%. 

Plus de secteurs en hausse… 
Le secteur Auto, moto a retrouvé du tonus comparativement à l’année 2003, 5,8% de hausse d’activité. Le secteur Bar-hôtellerie-restauration 
n’augmente que légèrement, 1,9%. C’est l’hôtellerie de plein air qui, dans ce secteur, bénéficie de la meilleure évolution de chiffre d’affaires, 
+4,1%. A l’inverse, l’activité des cafés ne progresse que de 0,5%. Le secteur de la Santé, +4,3%, maintient des performances équivalentes aux 
années précédentes. Le secteur Beauté, esthétique a toujours le vent en poupe, +3,4%, avec en particulier une bonne performance des salons 
d’esthétique, +6,8%. L’Équipement de la personne et l’Alimentaire améliorent leur activité respectivement de 1,2% et de 0,3%. L’Alimentaire est 
tiré vers le bas par l’alimentation générale, -3,7%,  les commerces de fruits et légumes, -1,6%,  et les poissonneries, -1,8%. 

… que de secteurs en baisse 
L’Équipement de la maison a vu son chiffre d’affaires régresser de 2,4% en 2004. Les fleuristes sont les seuls professionnels de ce secteur à 
maintenir leur activité avec +0,1%, le chiffre d’affaires étant en repli de 2,2% pour les détaillants vendéens en électroménager-TV-Hifi. 

Le bâtiment vise les gratte-ciel… 
Le secteur du bâtiment s’illustre par de solides évolutions, avec une activité en hausse de 7%. Seul le troisième trimestre affiche une légère évo-
lution de 0,9%. Ce sont, avant tout, les bassins Côte de lumière ainsi que Plaine et marais qui enregistrent les hausses les plus importantes, 
respectivement, +10,8% et +9%. Les autres bassins d’emploi ne sont pas en reste : le Pays yonnais affiche une hausse de 4,4% et l’activité 
progresse de 2,2% dans le bassin Sèvre et bocage. Les carreleurs et les menuisiers, +8,2%, ainsi que les maçons, +10,6%, caracolent en tête 
des meilleures progressions du secteur. L’évolution de chiffre d’affaires des plombiers, +3,7%, des plâtriers, +3,4% et des peintres, +2,8%,  n’est 
pas négligeable. 
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  France Vendée 
Indice Global* 2004 +3,1% +3,7% 

Indice Commerce et Services 2004 +2,3% +2,6% 

Indice Bâtiment 2004 +5,6% +7,0% 

*Indice global = ensemble commerce & 
services + bâtiment 

Évolution du chiffre d'affaires et des encaissements par bassin d'emploi 

Commerces et Services en 2004 Bâtiment en 2004 

CÔTE DE LUMIÈRE : +3,8% 
SÈVRE ET BOCAGE : +3,0% 

PAYS YONNAIS : +4,2% 

PLAINE ET MARAIS : +3,6% Vendée : +2,6% 

CÔTE DE LUMIÈRE : +10,8% 
SÈVRE ET BOCAGE : +2,2% 

PAYS YONNAIS : +4,4% 

PLAINE ET MARAIS : +9,0% Vendée : +7,0% 

Source : - Observatoire économique CGAV : Extrait du recueil n°12 "Activité 2004 et Perspectives 2005" - Mars 2005 
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Évolution des indices trimestriels en 2004 : "Commerce et services"  et  "Bâtiment" 

Indice Commerce & Services par trimestre en 
2004 
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Indice Bâtiment par trimestre en 2004 
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Évolution  activité Commerce & Services  
Commerce & Services 2004 2003 

Indice global +3,7% +2% 
Commerce  & Services +2,6% +2% 
Commerce alimentaire +0,3% -0,3% 

Alimentation générale -3,7% +0,8% 
Boulangerie-Pâtisserie +3,6% +2,3% 
Pâtisserie +4,0% +5,9% 
Boucherie-Charcuterie +2,9% -1,1% 
Charcuterie -2,2% -1,8% 
Fruits et Légumes -1,6% -1,8% 
Poissonnerie -1,8% -1% 

Équipement personne +1,2% -0,1% 
Prêt-à-porter +0,7% +0,6% 
Lingerie-Mercerie +4,0% -4,1% 
Horlogerie-Bijouterie +2,5% -0,8% 
Chaussures -1,9% +2,6% 

Équipement maison -2,4% -0,7% 
Électroménager-TV-HIFI -2,2% -0,2% 
Fleuristes +0,1% -2% 

Café-Hôtel-Restaurant +1,9% +2,6% 
Café +0,5% +3,9% 
Hôtel-Restaurant +2,5% +2,2% 
Hôtellerie de plein air +4,1% +9,6% 
Restaurant +2,7% +1,9% 

Santé +4,3% +5,3% 
Pharmacie +4,3% +5,3% 
Optique +1,8% +3,8% 

Beauté Esthétique +3,4% +2,4% 
Salon de coiffure +2,8% +1,9% 
Esthétique +6,8% +6,2% 

Auto-Moto +5,8% +1,8% 
Garage +4,2% +0,4% 

Services +6,0% +3,7% 
Agences immobilières +6,8% +4,1% 

Transports +9,6% +6,2% 
Transport de marchandises +12,4% +6,7% 
Taxis-Ambulances +4,7% +5,8% 

Évolution  activité artisanat du Bâtiment 
Bâtiment 2004 2003 

Indice global +3,7% +2,0% 

Indice Bâtiment +7,0% +2,2% 

Terrassement - TP +12,3% +2,4% 

Maçonnerie +10,6% +2,3% 

Menuiserie +8,2% -0,7% 

Peinture +2,8% +3,9% 

Plâtrerie +3,4% +3,7% 

Plomberie +3,7% +2,7% 

Électricité +3,2% +3,2% 

Carrelage-Faïence +8,2% +1,9% 

Évolution activité des principales villes  
de Vendée 

Observatoire des villes 2004 2003 

Challans +2,3% +2,5% 
Noirmoutier en l’Ile +0,9% +2,8% 
Olonne-sur-Mer +0,5% +7,8% 
Les Sables d’Olonne +3,8% +3,1% 
Saint-Gilles-Croix-de-Vie +4,4% +0,6% 
Saint-Jean-de-Monts -1,1% +2,3% 
      
La Roche-sur-Yon +4,6% +1,8% 
      
Chantonnay -1,7% +2,3% 
Les Herbiers +0,7% +3,6% 
Montaigu* +0,5% - 
      
Fontenay-le-Comte +1,7% +1,4% 
Luçon +4,4% +0,8% 

* Communauté de communes de Montaigu : +1,1% en 2004 

Source : - Observatoire économique CGAV : Extrait du recueil n°12 "Activité 2004 et Perspectives 2005" - Mars 2005 



L’élevage et l’agroalimentaire complémentaires en Vendée 
 
Note de conjoncture agricole 
Pierre-Yves AMPROU – Chargé d’études économiques de la Chambre d’Agriculture 
 
 
La présence significative de l’élevage en Vendée, outre une activité agricole dynamique, a favorisé le développement d’activités de 
transformation. En effet, les IAA, premier secteur industriel vendéen, emploient 25 % des salariés de l’industrie et 6,2 % de l’en-
semble des actifs, soit 13 100 personnes. Le poids du travail des viandes est particulièrement important au sein des IAA de notre 
département (72 % des emplois IAA). Aussi, dans le contexte actuel de décroissance des productions animales, le dynamisme 
agricole vendéen (installations, contractualisation) constitue un véritable atout afin de préserver la valeur ajoutée agricole du dé-
partement, mais également son tissu d’entreprises agroalimentaires génératrices d’emplois industriels. 
 
Productions animales en Vendée : situation et tendances 
Sur les 13 300 exploitants au Recensement Agricole de 2000, plus de 9 600 exerçaient au sein de 6 700 exploitations dites 
« professionnelles ». 70 % de ces exploitations sont principalement orientées vers l’élevage (3 hectares sur 5 sont consacrés aux 
fourrages).  

Le chiffre d’affaires agricole de la Vendée (1,316 milliard d’euros avec subventions en 2003), composé à hauteur de 76 % par les 
productions animales, confirme cette tendance.  

La Vendée est fortement marquée par la production de volailles et de gros bovins qui génèrent respectivement 35 % et 29 %, soit 
les deux tiers de son chiffre d’affaires agricole. La production de volailles s’est élevée à 206 000 t en 2003 (10 % de la production 
nationale), mais est en recul de 7 % depuis 2000. Celle de viande de gros bovins représente 75 000 t en 2003 plaçant ainsi la 
Vendée en position de leader au plan national. Cependant, cette production connaît également une phase de repli : avec 613 000 
bovins recensés au 1er décembre 2004, le cheptel bovin vendéen accuse un recul de 11 % en 4 ans. La concurrence de pays 
émergents (Brésil…) sur le marché mondial, les conséquences des accords agricoles internationaux, mais également le reflux 
structurel du cheptel (gains de productivité) et la démographie agricole sont, entre autres, à l’origine de cette décroissance. 

 
Progression des installations aidées en agriculture en 2004 
Le nombre d’installations aidées a augmenté de 15 % en 2004 (109) après 2 années mitigées (97 et 95 installations respective-
ment en 2002 et 2003). Le nombre de jeunes engagés dans « le circuit » de l’installation aidée en cette fin de premier trimestre 
laisse espérer une progression encore plus importante en 2005. Les statistiques confirment de nouveau l’importance des installa-
tions sociétaires, restées majoritaires (3/4 des projets) en 2004. Les sociétés agricoles facilitent en effet la transmission de capital 
dont le poids est croissant compte tenu de l’évolution de la dimension économique des structures.  
 
Prix des produits alimentaires et prix agricoles : quel avenir pour le complexe agroalimentaire français ? 
D’après une étude réalisée par l’APCA, les prix des produits agricoles à la production en valeur réelle ont baissé de moitié en 25 
ans (graphique 1). Bien au contraire ceux des produits alimentaires à la consommation n’ont pas diminué et ont même progressé 
plus vite que la moyenne. Il est évident que pour la plupart des produits alimentaires, la part du produit agricole dans le prix du 
produit final a tendance à régresser au profit de la transformation, du transport, et de la distribution. Cependant, cette étude révèle 
également que la productivité des IAA se situe en 2003 à un niveau à peine supérieur à celui qu’elles connaissaient en 1960 
(graphique 2). Depuis le début des années 90, elle serait même en stagnation complète. En revanche, jusqu’en 1998, la productivi-
té de l’agriculture a progressé à un rythme proche de la moyenne. 

Lorsque l’on examine les évolutions en matière de valeur ajoutée en prix, il n’est pas surprenant de constater que celle de l’agri-
culture stagne ou régresse depuis 25 ans (graphique 3). L’industrie connaît une situation relativement similaire depuis le début de 
la décennie 90. En revanche, les IAA ne se situent pas du tout dans le même cas de figure. Leur valeur ajoutée en prix a plus rapi-
dement augmenté comparativement aux autres secteurs de l’économie française.  
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Force est de constater que les politiques agricoles ont favorisé la baisse des prix des produits agricoles et l’émergence d’un com-
plexe agroalimentaire puissant. L’industrie alimentaire européenne occupe en effet la première du monde devant celle des Etats-
Unis.  

La réforme de la PAC de 2003 (découplage des aides de la production agricole) et les accords de l’OMC d’août 2004 (plus grande 
ouverture des marchés européens et menace à terme des aides directes) ne viennent-ils pas modifier cette stratégie de constitu-
tion d’un complexe agroalimentaire puissant en France et en Europe ? 
 
Marchés des produits agricoles 
Selon Agreste, la récolte de blé tendre de la campagne à venir s’annonce prometteuse (sous réserve d’une amélioration de la 
pluviométrie). Cette situation, couplée à un risque de report de stocks importants, pèse sur le marché français. Cependant, fin jan-
vier, les premières adjudications de blé tendre avec restitutions pour une quantité initiale de 2 millions de tonnes ont raffermi les 
cours en France. Les cours des blés fourragers et meuniers s’élevaient en moyenne mensuelle à respectivement 92 et 95 €/t en 
février. 

En février, les prix à la production des légumes frais ont été marqués par une hausse de 36 % par rapport à février 2004 et de 10 
% par rapport à la moyenne 2000-2004. Outre le chou-fleur, le marché a été favorable à la salade avec des prix à la production en 
hausse de 93 % sur un an (+ 34 % par rapport à la moyenne 2000-2004). Contrairement au chou-fleur, les températures froides 
n’ont pas dynamisé la demande de carotte, les cours se sont ainsi repliés de 18 % par rapport à 2004 et la moyenne 2000-2004. 

Le prix français du jeune bovin bénéficie du contexte de découplage dès 2005 de pays voisins (Allemagne et Italie entre autres), 
mais aussi du besoin d’approvisionnement intérieur afin de pallier le manque de disponibilités en vaches. Le cours du jeune bovin 
U a ainsi atteint 3,2 €/kg en février, soit 6 % de plus qu’il y a un an. Parallèlement, le cours de la vache O s’est élevé à 2,66 €/kg, 
soit une progression de 23 % depuis début 2004. L’offre française de vaches poursuit en effet sa baisse structurelle avec un recul 
des abattages de 10 % (en effectif) depuis début 2004.  

La collecte laitière est passée d’une situation tendue à un contexte d’excédent suite à sa reprise fin 2004, alors que l’intervention 
n’a été déclenchée qu’en mars 2005. Le prix des produits laitiers s’est ainsi rapproché du prix de soutien début 2005. La baisse 
des prix à la production s’est établie à -9,1 €/1000 l (-3,1 %) en 2004. 

Les cours de la plupart des volailles sont restés proches de leur niveau de 2004 sur le marché de gros de Rungis en début d’année 
2005, à l’exception des découpes de dindes et des pintades standard. Au cours du quatrième trimestre 2004, les éclosions de 
poulets et de dindonneaux ont poursuivi leur repli et annoncent un nouveau recul de la production de volailles en France en 2005. 
Les exportations de viande de volailles se sont en effet déjà repliées de 7% (en volume) en 2004 par rapport à 2003, tandis que les 
importations progressaient de 6 %. 
 
Biocarburants : une chance à saisir 
Les bioproduits sont une opportunité de diversification pour une agriculture soumise à des restrictions de production (mise en ja-
chère) et une forte pression sur les prix. C’est également une possibilité pour les agriculteurs de contribuer aux objectifs environne-
mentaux de la France tout en maintenant leur rôle de producteur. A l’horizon 2010-2015, 1,6 million d’hectares pourraient être 
mobilisés.  
L’essor des biocarburants dépend essentiellement des décisions politiques aux niveaux français et européen. Dans ce sens, le 
gouvernement a lancé un plan biocarburant de 800 000 t pour la phase 2005-2007 (320 000 t pour le bioéthanol et 480 000 t pour 
le biodiesel). L’état lancera ensuite une seconde étape pour se conformer à l’objectif de 5,75 % de taux d’incorporation dans les 
essences en 2010 comme l’exige Bruxelles. 
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Annexe : Prix des produits alimentaires et prix agricoles 
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Graphique 1 
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Graphique 2 
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Résultats 2004 - Perspectives 
Avril 2005 

1. Résultats 2004 
 
Au début du mois de mars 2005, les résultats des exploitations agricoles calculés par le CGEA (Centre de Gestion des Exploita-
tions Agricoles) portent sur un échantillon constant de 1052 exploitations se répartissant presque égalitairement entre clôtures 
d’automne et clôtures de décembre. 
 
Ces résultats partiels donnent une bonne indication sur la situation économique des exploitations à la fin de l’année 2004. 

Résultat + salaires par travailleur

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

Total Lait Viande Mixte Cultures Cultures +
SF

SF +
hors-sol

Hors-sol Divers

Système de production

2003 2004

  

ECHANTILLON CONSTANT 

Nb 

2003 2004 
EBE 

+ 
Salaires 

Résultat 
+ 

Salaires 

EBE 
+ 

Salaires 

Résultat 
+ 

Salaires 
Lait 111 27 359 16 554 29 579 18 318 

Viande 216 30 217 18 937 30 738 19 223 

Mixte 75 33 985 20 740 34 224 21 228 

            

Cultures 90 43 201 30 474 37 302 24 214 

Cultures + SF 180 34 267 19 975 36 067 20 737 

SF + hors-sol 141 29 369 18 609 32 560 21 123 

Hors-sol 117 19 553 13 362 25 696 15 296 

            

Divers 122 21 072 19 839 24 455 14 781 
Total 1 052 29 336 19 365 31 128 19 123 

€/UTH 

Pour la deuxième année consécutive, la  
tendance générale est à une baisse des  
résultats. 
 
En céréales, la production mondiale est plé-
thorique. La parité euro/dollar défavorise les 
capacités européennes à exporter. Dans ces 
conditions, la pression sur les prix est très 
forte. Les cours baissent très sensiblement et 
l’amélioration des rendements n’a pas permis 
de compenser. La perte de revenu atteint  
20 % chez les céréaliculteurs spécialisés. 
 
La conjoncture économique joue également 
un rôle important dans la plupart des produc-
tions vendéennes. 
 
Le lait voit son prix diminuer de 3,1 % (- 3,4 % 
déjà en 2003). La bonne tenue des cours en 
viande (vaches et veaux) permet de compen-
ser partiellement ce manque à gagner. Toute-
fois, la poursuite de la baisse des soutiens de 
marché va accélérer le processus de restruc-
turation et de concentration de la filière laitière 
dans son ensemble. Le paysage démographi-
que et économique de cette production va 
changer. 
 
En viande bovine, le déficit structurel de l’offre 
constaté depuis deux ans, permet de soutenir 
l’évolution des prix, notamment en vaches (+ 9 
%). La Vendée se singularise par rapport aux 
autres zones de production françaises, en 
augmentant la taille de son cheptel. Le dépar-
tement se positionne plus favorablement dans 
un contexte de demande supérieure à l’offre. 

En 2004, pour les productions hors-sols, la situation a diversement varié en fonction des espèces. Par exemple, en porcs et 
lapins, l’évolution très favorable des échanges avec les pays tiers (en raison de problèmes sanitaires en Asie notamment) a 
permis d’écouler des volumes plus importants. Sur le marché intérieur, la situation s’est ainsi améliorée, même dans un 
contexte de baisse de la consommation (porcs). Par contre, en volailles, la poursuite des pertes de parts de marché pénalise 
de nouveau la filière et provoque un recul du résultat des aviculteurs spécialisés. 
 
Enfin, nous constatons l’impact de la flambée du prix du pétrole sur des matières premières telles que les engrais ou les  
carburants. Le remboursement d’une partie de la TIPP ne sera comptabilisée qu’en 2005. 
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2. Perspectives 2005 et à venir 
 
Les quatre grands phénomènes déjà évoqués l’année précédente vont intervenir plus ou moins fortement sur la production agri-
cole départementale : 
⇒ les conditions d’échange avec les pays tiers 
⇒ la réforme de la PAC avec la mise en place du découplage et les aspects de conditionnalité 
⇒ le poids de la démographie avec l’accélération des départs 
⇒ l’évolution de la perception du métier d’agriculteurs dans le contexte social d’aujourd’hui. 
 
En céréales, les surfaces semées à l’automne 2004 sont aussi importantes que l’année précédente. Un important stock de report 
de la campagne devrait alors contribuer à accentuer la pression sur les prix, à moins que des conditions climatiques inhabituelles 
déjouent les pronostics. 

En lait, la filière est toujours perturbée par de fortes turbulences. Les marchés à l’exportation favorisent l’écoulement d’une partie 
de la production. En 2005, la capacité des différents états membres à réaliser ou non leur quota jouera un rôle important sur l’équi-
libre du marché. 

En viande bovine, la tendance à la réduction de l’offre va se poursuivre (- 1 %). Tant que le consommateur et la grande distribu-
tion restent attachés à l’origine de la viande, le marché restera bien orienté. La Vendée devrait profiter de la situation, pour deux 
raisons : 
⇒ accroissement du cheptel reproducteur : plus de production, 
⇒ présence d’acteurs économiques sur son territoire avec une dynamique commerciale importante. 

Toutefois, la perspective du découplage total de la prime spéciale aux bovins mâles au 1er janvier 2006 pourrait provoquer une 
perturbation du marché en fin d’année. 

En porcs, le dynamisme des exportations ne devrait pas se démentir. Dans un contexte de baisse de la production, cela devrait 
avoir pour effet de permettre une légère amélioration des cours. 

Le lapin, production et consommation très locale (française), est toujours en perte de vitesse avec la diminution du nombre de 
producteurs. Les efforts importants de la filière en terme de communication auprès du public devraient commencer à porter leurs 
fruits. La Vendée, zone très importante de production, pourrait alors en bénéficier. 

Enfin, en volailles, rien ne permet de penser que la situation pourrait s’améliorer dans un contexte économique mondial défavora-
ble aux européens. Dans notre département, les atouts spécifiques de la filière devraient limiter cette érosion : diversité des pro-
ductions (poulets, dindes, gavage, canards à rôtir…), exploitations peu spécialisées, acteurs économiques présents sur le  
territoire. 

Cette année constitue la dernière période avant la mise en place de la nouvelle PAC, dans laquelle le découplage des aides est un 
volet important mais également où les actions de Développement Rural seront appuyées. Les exploitants devront se montrer  
attentifs à cet aspect sur lequel l’Union Européenne met l’accent. 


